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INTRODUCTION
Les généralités, en histoire, offrent souvent plus de vérité et de certitude que les détails même qui leur servent de base.
G. Moon.
I y aura bientôt un siècle que la France à pris Alger. Depuis près de cent ans, une politique progressive a transformé les pays barbaresques en un domaine colonial riche et sûr. Il n’est pas sans intérêt, maintenant qu’un «recul » suffisant permet d’avoir une notion nette des événements, d’étudier un aspect particulier de l'histoire de notre établissement dans l’Afrique du Nord, le côté politique. À ce point de vue, deux périodes sont particulièrement intéressantes, deux périodes qui, dans ce siècle, n’ont pas duré onze ans.
Pendant la première, de 1828 à 1838, la France a conquis Alger, s’est décidée à conserver et à coloniser sa nouvelle possession. Toute l’histoire de la conquête se trouve comprise dans ces dix années, après lesquelles en n’enregistre plus que des mesures de police et l’extension progressive de notre influence.
La deuxième période est plus courte ; elle a duré un an. Mais ce court délai, de fin 1880 à fin 1881, a suffi à la France pour imposer son protectorat au bey de Tunis et pour rendre effective sa domination dans la Régence. Ainsi, ces onze ans présentent au point de vue politique un intérêt tout spécial : ils sont l’origine de notre domaine méditerranéen,
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Une raison de plus impose une étude parallèle de ces deux périodes. L'expédition de Tunis, en effet, est un corollaire de celle d'Alger. Sans la conquête de la Régence en 1830, le traité du Bardo n'eût très probablement pas été signé en 1881. Maïs la situation de notre colonie algérienne rendait indispensable pour la France la possession de deux pays qui n'en sont en réalité que le prolongement, la Tunisie et le Maroc.
La conquête du Maroc est une entreprise contemporaine; mieux encore, c’est une entreprise en Cours. Il convient donc de la laisser de côté, si ce n’est pour montrer qu’au XIX° siècle la France a suivi dans ce domaine, la même politique.
Etudiant donc simplement la conquête de l’Algérie et celle de la Tunisie dans leurs phases décisives, nous nous placerons à un point de vue spécial. L'histoire militaire de ces deux expéditions, souvent traitée, est maintenant parfaitement connue; il serait bien présomptueux et fort peu intéressant de la répéter de nouveau. Mais à côté des faits, il y a les idées. À côté des campagnes coloniales, il y a l'esprit publie qui en a été le point de départ et la cause. Les faits ne sont que la réalisation d’une politique qui, elle, n’a pas été encore étudiée comme elle le méritait.
Négligeant l’histoire des actes positifs, nous examinerons l’évolution des idées et des tendances ; laïssant la conquête militaire, nous suivrons le développement de la conquête morale du Parlement à l’idée de l’occupation de l'Algérie et de la Tunisie.
L'histoire politique de notre établissement dans l'Afrique du Nord peut, en effet, se ramener à l'étude des débats parlementaires. Le Parlement, reflet (de l'opinion publique qui Pa choisi, en présente tous les défauts et toutes les qualités. Si on voulait le person-
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nifier, surtout à ces deux époques de 1830 et de 1880, il faudrait prendre pour type le « bourgeois » de la classe moyenne, qui représente la grande majorité de l’opinion cultivée. De ce type dominant de l'opinion française, le Parlement possède les idées ; il est, sous la monarchie de juillet, soumis au régime qui gouverne la France, respectueux de l’ordre établi, timoré, opposé aux aventures. La troisième République le voit au contraire, tout prêt à critiquer le cabinet qu’il a choisi, beaucoup plus indépendani, craignant les « financiers » et les spéculateurs. De la force d'inertie soumise qu’il oppose en 1830 aux entreprises qu’il n’approuve pas, il est passé en 1881 à la combativité et à l’âpre opposition.
Nous examinerons done l'opinion parlementaire au cours du XIX° siècle, pour la conquête de l'Algérie, puis pour celle de la Tunisie. Mais nous étudierons en même temps les très importants facteurs qui ont agi sur cette opinion : La politique du Gouvernement qui, progressivement l’a transformée et conquise au principe de l’expansion coloniale ; l’opposition étrangère, celle de l'Angleterre pour Alger, celle de l'Italie pour Tunis, opposition qui souvent explique l’hésitation ou la timidité apparente du Cabinet.
Nous constaterons ainsi que, dans cet empire colonial méditerranéen, l'unité profonde dissimulée sous des diversités apparentes de régime ou de Gouvernement, provient de l’unité non moins remarquable de la politique française, qui, se révélant en 1830 dans la prise d'Alger, se manifeste encore dans le développement du protectorat marocain, dernière étape de la formation de notre France africaine.
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PREMIÈRE PARTIE
L'Algérie devant le Parlement
de 1828 à 1838
En diplomatie, l’indécision est toujours extrémement favorable pour le possesseur,. GUERNON-RANVILLE.
La « conquête » est, en matière d'histoire algérienne, un épisode qui, à juste titre, a fait couler beaucoup d'encre. De très nombreux ouvrages ont décrit les difficultés rencontrées sur cette terre d'Afrique, inconnue et hostile, les caractères de la guerre de guérillas entreprise par les indigènes, les faits épiques de la lutte contre Abd-el-Kader. Mais on a peu étudié, à côté de cette conquête militaire, la conquête politique. Beaucoup moins glorieuse, elle ne fût pas moins utile; pendant que les Clauzel, les Damrémont, les Rovigo réalisaient la conquête du territoire, les ministères qui se sont succédés de 1828 à 1838 ont dû, eux aussi, conquérir, mais conquérir moralement, d’abord l'opinion publique, et ensuite les Chambres.
Trois grandes périodes peuvent être distinguées dans cette histoire politique des débuts de notre établissement.
La première, de 1830 à 1834, est caractérisée par l'importance des idées d’abandon. L’occupation d'Alger coûtait cher et ne rapportait rien. Il était donc logique de la faire cesser, après avoir pris, toutefois, les mesures propres à empêcher le retour de la piraterie. D’autre part, et bien que certains libéraux d'avant 1830 aient,
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sans aucune hésitation, complètement changé d’opinions, un assez grand nombre qui, sous le ministère Polignac, combattaient la prise d'Alger par simple hosiilité au régime, continuaient à prêcher l'abandon.
La formation des deux commissions d'Afrique en 1833, ne suspendit pas les discussions. Mais lorsque leur avis, favorable à la conservation, fut connu, le gouvernement ne craignit pas, frappant un grand coup. de déclarer l’ancienne Régence « Possessions françaises du Nord de l'Afrique ».
De 1834 à 1838 se place la seconde période. La conservation une fois résolue, qu’allait-on faire de l’ex- Régence? De nombreux projets s’offraient, depuis la simple occupation d'Alger, ville fortifiée et isolée, jusqu’à la colonisation du territoire tout entier.
Les opinions se donnaient à ce sujet libre cours, mais les opérations militaires, qui, progressivement, étendaient les régions occupées, entraînaient d'opinion publique et par là le Parlement. Souvent, d’ailleurs, celui-ci se trouvait en face du fait accompli, et il ne pouvait que voter les crédits supplémentaires relatifs aux opérations de l’année précédente.
L’échec de Constantine, cependant, parut un instant donner raison aux adversaires de la colonisation. Mais la Chambre, déjà disciplinée, suivit le Gouvernement, et bientôt, la prise de la province, qui couronnait la conquête et fixait le principe de l’oceupation étendue, réduisit l’opposition au silence.
C’est done en 1838 que l’on peut faire commencer la troisième période, caractérisée par l'extension de la colonisation à toute l'Algérie et par la lutte contre Abdel-Kader, lutte qui se termina vite à l'avantage de la France, faisant de l’ancienne province turque une colonie française.
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Ces trois grandes périodes formeront chacune l’objet d’un chapitre de cetie étude. Toutefois, pour saisir clairement la suite des discussions auxquelles donna lieu la conquête de l’Algérie, il est nécessaire d’examiner, au préalable, les difficultés que rencontra de Gouvernement français dans la réalisation de son œuvre.
Nous passerons sommairement en revue, dans ce but, les diverses opinions généralement admises en 1830 sur les colonies en général et Alger en particulier,
Nous préciserons également le caractère des diverses oppositions, lopposition intérieure et l’opposition de l’Angleterre. Puis, dans une courte étude rétrospective, nous chercherons les origines de l’esprit publie qui s’est manifesté en France à l’occasion de l'expédition d’Alger. $
I. — LES DIFFICULTÉS DE LA SITUATION POLITIQUE
Les nouveaux ministères cherchent ordinairement à déprécier l’œuvre de leurs prédécesseurs. Le gouvernement de Juillet, rompant en cela avec les principes habituels, accepta, sut faire accepter, puis approuver progressivement la politique du régime précédent, et perinit à la France de réaliser ce qu’on a, avec raison, appelé son chef-d'œuvre colonial, la mise en valeur de l’ancienne Régence d’Alger.
La tâche était ardue. Il fallut d’ailleurs une dizaine d’années pour la réaliser. Elle était rendue difficile par bien des raisons, dont la moindre n’était pas l’ignorance générale des Français au sujet de l'Afrique du Nord. On a souvent qualifié le Français: « Un Monsieur qui ne sait pas la géographie ». Cette formule, qui fut sans doute imaginée par un étranger malveillant, était, bien que sévère, tristement exacte en 1830.
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Il suffit de rappeler la phrase, souvent citée, d’un homme politique de l’époque: « L'Algérie est un rocher sans ressources; on n’y trouve que de l’air; encore y est-il mauvais ».
En face de cette opinion pessimiste, certains enthousiastes faisaient de la Régence d’Alger une sorte de terre de Chanaan: « Dans les pâturages de la plaine, il est curieux de rencontrer des hommes à cheval; les sainfoins masquent les montures et les cavaliers, dont on n’aperçoit que le buste, paraissent de vrais géants » (1)... « Presque tous les végétaux grandissent sous l'influence du soleil de l'Algérie. Le fenouil, les carottes et quelques autres ombellifères prennent un développement gigantesque; les panais projettent parfois des pousses qui ont jusqu'à trois mètres de hauteur. On a vu des coings gros comme de petites citrouilles, des choux-fleurs ayant près d’un mètre de diamètre... Les ceps de vigne sont d’une grosseur prodigieuse et ils portent des grappes si énormes qu’elles écraseraient de leur poids les faibles balances de nos marchands d'Europe » (2).
Les Parlementaires, naturellement, se trouvaient disés, eux aussi, avant toute discussion, en partisans et en adversaires de la conquête, et leurs opinions, toutes préconçues, étaient absolues dans un sens ou dans l'autre. Ce n’est que progressivement, à mesure que des renseignements précis parviendront à notre nouvelle possession, qu'une expérience quelquefois malheureuse aura fait ressortir les grands caractères de l'Afrique du Nord, que des opinions raisonnées se feront jour.
(1) De la Colonisation du Nord de l'Afrique, par A. GuIz- BERT, p. 430.
(2) id. pp. 223 et 224.
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Ces opinions, favorables à l'Algérie, deviendront d’ailleurs de plus en plus nombreuses, et l’on peut dire que c’est après l'avoir mûrement pesée et examinée que le Parlement, à une très grande majorité, finira par se rallier à l’idée de la conservation.
Deux faits fondamentaux ressortent tout d’abord de l'étude des discussions parlementaires dont fût l’objet la conquête de l'Algérie et d’une façon plus générale, de la politique française relative à l’ancienne Régence de 1828 à 1838 : la politique constante du Gouvernement et l’évolution progressive du Parlement.
Le Gouvernement, en premier lieu, a observé, au milieu des attaques de l’opposition et des menaces souvent précises de l’Angleterre, une tactique prudente, celle du silence. Décidé, dès avant la conquête, à garder Alger, il chercha à faire oublier l'occupation. La discussion était ainsi privée d’aliment, en effet. Aussi, est-ce seulement en 1834 que le Président du Conseil consentit à dire, d'une façon précise, qu’Alger, conquis par la France, resterait français.
Jusque-là, négligeant les interpellations, ou n’y répondant qu’en termes vagues et dilatoires, il se refusa, par une force d'inertie qui était un chef-d'œuvre de politique, à donner son opinion en la matière. Aïnsi, dans une lettre du 30 novembre 4830, le Maréchal Soult écrivait: « L’intention du Gouvernement est de ne rien préjuger sur l'occupation ultérieure d'Alger. On ne veut que s’y maintenir provisoirement ».
-L'Angleterre, toujours jalouse de notre expansion coloniale ou maritime, était désarmée en face de cette attitude, Que pouvait-elle critiquer? La eonquête d’Alger? Mais elle avait pour but un motif loué unanimement par toute l'Europe, la suppression de la piraterie.
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D'ailleurs elle n’avait pas accepté l'intervention de Méhémet Ali, que la France avait eu lintention d'opposer au dey Hussein et ne pouvait plus empêcher noire pays de régler personnellement une question d’honneur national. L’oceupation de l'Algérie et la colonisation de l’ex-Régence? Mais rien ne pouvait faire préjuger d’une telle pensée dans les actes et surtout dans les déclarations du Gouvernement français.
Ainsi, peu à peu, l'Europe s’habituaïit à considérer Alger comme une possession française. Les consuls étrangers et même Saint-John, le représentant de lAngleterre, malgré son hostilité non dissimulée pour la France, avaient été agréés. Le commerce, interrompu par. deux années de blocus, reprenait peu à peu. On pouvait maintenant débarquer à Alger sans avoir à redouter les fantaisies d’un monarque oriental.
La Méditerranée était débarrassée des corsaires qui l’infestaient, et qui, un demi-siècle avant, menagçaient les côtes de France et d'Italie et interrompaient les communications (1).
Toutes les nations bénéficiaient de cette situation, et voyaient d’un œil bienveillant l'avènement, dans l’Europe méridionale, d’un régime pacifique qui ne leur avait rien coûté.
Le Gouvernement avait cependant fort à faire pour
conserver cetle tactique de silence et d'oubli. L’occu-
(1) Le célèbre Casanova, se rendant de Gênes à Nice, à la fin du xvir siècle, décrit ainsi le bateau sur lequel il effectua son voyage: « Ce petit bâtiment avait douze rameurs et sa distribution était très commode. Il était armé de deux pierriers et de vingt-quatre fusils afin de pouvoir dans tous les cas nous défendre contre les corsaires (Mémoires, T. VI, p. 191, éd. GARNIER).
pation d'Alger coûtait cher, et lors de chaque vote de budget, ses adversaires, à la Chambre, n’hésitaient pas à interpeller, à protester, ce qui, régulièrement, — et la correspondance de Talleyrand, ambassadeur à Londres, contient de fréquentes plaintes à ce sujet — donnait lieu à de nouvelles interpellations à la Chambre des Communes et risquait de réveiller le vieil antagonisme assoupi.
Ces débats parlementaires, copieux, à une époque où les orateurs étaient prolixes, plus encore peut-être qu'aujourd'hui, ont subi une évolution qui, progressivement, a amené les Chambres à adopter la politique du Gouvernement, cette politique qui fût toujours, sous la monarchie de Juillet, celle de la conservation.
Pendant cette période de dix années, le Gouvernement avait eu de dangereux adversaires. L'opposition était principalement constituée par les économistes, ennemi, & priori, de toute colonisation. Cette opposition, formée d'hommes cultivés, avait des arguments redoutables.
Les dangers de l'occupation, pour elle, étaient en effet principalement la concurrence faite à l’agriculture et à l’industrie françaises. Is craignaient la fertilité et la richesse de l’Algérie. On pensait vers 1850, que le sol de la Régence était favorable à la culture du coton et de la canne à sucre. Si ces produits arrivaient en abondance sur les marchés de France, ils feraient baisser les prix et ruineraient la production française. Si l’on créait des droits prohibitifs, où était l’utilité de la colonie? D'ailleurs, les colons d'Alger ne manqueraient pas de protester contre des mesures qui les mettraient sur un pied d'égalité avec les nations étrangères. Ainsi, l'opposition était en grande partie constituée par les dé-
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putés du Nord et du Nord-Ouest, régions de culiures de la betterave ou de production de « rouenneries ».
D'autres faisaient remarquer qu’au lieu de dépenser des sommes énormes à établir des chemins en Algérie, il serait bien préférable d'améliorer le réseau routier français qui, à cette époque, laissait passablement à désirer, ou de travailler à dessécher les marais de Sologne ou des Dombes.
Les députés du Midi, au contraire, étaient de chauds partisans de la colonisation. Ils y voyaient en effet l'impulsion donnée au commerce dans la Méditerranée, la sécurité des transactions et même un écoulement facile des vins de leur région, espoir que l'avenir a eruellement détrompé.
A côté d’eux, les politiques signalaient avec raison l’avantage de 200 lieues de côtes en face de la Provence et à 48 heures de Toulon, ce qui ferait de la Méditerranée un « lac français », la gène qui résulterait pour l'Angleterre de cette possession française entre Malte et Gibraltar. Ils montraient l’avantage de cet immense domaine où la population surabondante de la métropole pourrait s’établir, où les éléments turbulents de la nation pourraient donner libre cours à leurs énergies, où une colonisation pénale sagement organisée permettait de faire, des forçats repentants, d'honnêtes cultivateurs.
Enfin, les idéalistes étaient enthousiasmés par la grandeur du rôle de la France, chargée de porter les bienfaits de la civilisation à des peuplades primitives, vivant de guerre et de pillage.
Aucun de ces partisans de la conquête ne pensait d’ailleurs à faire remarquer que la France avait, som-
me toute, des droits sur la côte d'Afrique puisque, depuis fort longtemps, elle y possédait des établissements tels
que La Calle et le Bastion de France, dont les produits avaient, à certaines époques, donné d'importants bénéfices et qui avaient drainé les blés de la Régence au profit de la Métropole, sauvant parfois le Midi de la disette.
Ainsi, politique précise du Gouvernement tendant à l’occupation étendue de l'Algérie, évolution lente du Parlement passant de l'incertitude à l'acceptation sans restrictions de la conquête complète, telles sont les deux idées qui dominent la curieuse histoire des débuts d’une campagne qui, née d’un coup d’éventail, a donné à la France la plus belle de ses possessions.
IT. —— LES DOCTRINES COLONIALES AVANT
Les discussions coloniales, cependant, ne datent pas de 1830. Au contraire, si l’on examine les motifs et les formes de l’opposition à la conservation d'Alger, on est vite amené à constater qu’elle était principalement la continuation d’une longue campagne anti-coloniale qui, de 1755 à la fin du xrx° siècle, s’est opposée à toute tentative d'expansion de la France.
Les Français, en effet, colonisateurs prudents et avisés, de Colbert à Louis XV, paraissent avoir perdu, à partir du règne de ce dernier, toute velléité de conquêtes d'outre-mer. Après 1815, surtout, une indifférence complète de l'opinion publique, une opposition puissante au Parlement se manifestent à l'égard de ces expéditions. Il semble que les Français aient été découragés par cette longue suite de revers qui, du traité de Paris au traité de Vienne, leur ont arraché toutes leurs colonies et aient renoncé à imiter leurs voisins les Anglais, en colonisant des régions lointaines, pour se cantonner exelusivement dans le développement économique de la Métropole.
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Les adversaires de la colonisation algérienne ont été
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les continuateurs des théoriciens du xvin° siècle et il
est intéressant, pour se rendre compte des vicissitudes au travers desquelles est passée la conquête, puis la mise en valeur de l’Algérie, d'examiner rapidement les opinions des hommes politiques et des membres du Parlement de 1750 à 1830, influencés d’une façon très nette par les physiocrates du xvin° siècle et les agrariens Au xIx°.
Sous l’impulsion de Richelieu et de Colbert, la France s'était fondée un magnifique empire colonial. Du Canada aux Indes, de nombreux comptoirs français s’élaient établis, des factoreries drainaient les produits nécessaires à la Métropole. Les grandes compagnies, bientôt, groupèrent ces points épars en possessions organisées qui pourvurent la France de toutes les épices, du sucre, des denrées qu’elle était obligée d’acheter jadis aux Hollandais ou aux Portugais. On considérait alors les colonies comme de simples magasins d’approvisionnement pour la Métropole, et cette idée se trouve nettement exprimée dans les lettres créant en faveur de Colbert la charge de surintendant de la marine. Elles signalent, en effet, « l'avantage d’avoir à bon prix, de la première main, les denrées et marchandises qui sont utiles et commodes », cela devant être « à l’honneur et grandeur de notre état, profit et accroissement de la chose publique, bien et avantage de nos sujets » (1).
Pour assurer plus fermement encore cette dépendance des colonies à l'égard de la patrie, les nations européennes réglaient étroitement leur commerce selon
(1) ISAMBERT. — Recueil général des anciennes lois françaises, T, XVI, p. 194.
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les grands principes du « pacte colonial » : le monopole des importations dans les colonies était réservé à la nation et seule celle-ci pouvait recevoir les produits exportés par les colonies.
Ces dernières présentaient en outre un grand avantage. Elles permettaient à la Métropole de se débarrasser de son excès de population. Ouvriers sans travail, commerçants malchanceux, cadets de famille sans fortune y étaient expédiés, souvent d’une manière fort brutale, et trouvaient dans ces terres nouvelles, riches et inexploitées, de quoi vivre et s'enrichir, libérant en même temps la France d’un élément de désordre parfois inquiétant.
Mais au milieu du xvim sièele, avec l’école physiocratique, se fit jour l’idée du « retour à la terre ». Seule l’industrie agricole était productive. Le commerce, l’industrie, classes stériles, tombaient en discrédit, au moins chez les théoriciens. La négation de l'utilité des colonies, considérées alors principalement du point de vue commercial, fut une conséquence logique de cette tendance, et Bernardin de Saint-Pierre pouvait dire, avec la certitude d’être approuvé par un grand nombre d’esprits eultivés : « Je eroirai avoir rendu service à ma patrie si j’empêche un seul homme d’en sortir et si je puis le déterminer à cultiver un arpent de terre de plus dans quelque lande abandonnée ».
Montesquieu aussi faisait remarquer, d’une manière d’ailleurs assez incorrecte, dans une de ses spirituelles « Lettres Persanes », que « l’effet ordinaire des colonies
est d’affaiblir le pays d’où on les tire, sans peupler ceux
où on les envoie ». Il ajoutait plus loin: « fl faut que les hommes restent où ils sont » (1). De nombreux philo-
(1) Lettres Persanes. — Lettre CXXII.
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sophes ou hommes politiques partageaient cette idée que la prospérité d’un pays réside, non dans l’importance de ses possessions extérieures, mais dans sa richesse intérieure.
Le traité de Paris de 4763, qui enlevait à la France toutes ses possessions d'outre-mer, contribua encore à aceroître ce dédain des colonies. Il fallait faire à mauvaise fortune bon visage, et un peu comme le renard de La Fontaine, d’Argenson déclarait qu'il ne donnerait pas une tête d’épingle pour toutes les colonies perdues par la France.
Cette idée du « renoncement colonial » ne fut pas partagée par les hommes de la Révolution et de l’Empire. Cepenidant, il y eut encore là des dissidents. Delacroix, ministre des relations extérieures sous le Directoire, ne disait-il pas: « J'aimerais mieux pour la France quatre villages de plus sur les frontières de la République que l’île la plus riche des Antilles, et je serait même fâché de voir Pondichéry ou Chandernagor appartenir encore à la France? »
Napoléon avait déjà commencé à reformer l'empire colonial français, quand le traité de Vienne vint, en 4815, ruiner de nouveau l’œuvre entreprise et laisser à la France un domaine extérieur qui avait à peine la superficie de deux départements.
De nouveau, les théoriciens nièrent l'utilité des possessions lointaines. Ils répandirent, prenant l'effet pour la cause, l'idée qui a eu tant de fortune, que les Français n’étaient pas colonisateurs, et que s’ils n'avaient pas de colonies, c’est qu’ils étaient incapables d’en avoir.
La Restauration trouva les rares colonies qui nous restaient encore, dans un état lamentable, et les soumit au régime antérieur à 1789, leur faisant une stricte
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application du pacte colonial, qui, suranné et trop sévère, les enfermait dans un cercle de fer, rendant vaine tonte tentative de développement ou d'extension.
Le gros publie était, lui, absolument indifférent aux colonies et avait en Europe d’autres sujets de préoccupations. Le Gouvernement ne s’en souciait guère plus, et, sans les efforts de Malouet, ministre de la Marine sous la première Restauration, les possessions coloniales auraient sombré dans l'oubli le plus complet.
Cependant, après cette sorte d’abaitement qui peutêtre était dû justement à la perte des anciennes colonies, une tendance nouvelle prit corps. Talleyrand luimême, au Congrès de Vienne, avait eu le talent, sans demander d'avantages fermes pour la France, de faire ressortir tous les droits, même les plus infimes, qu’elle pouvait posséder : « Tels privilèges obtenus jadis d’un potentat exotique, tels territoires sur lesquels nous avions des droits, sembleraient maintenant sans utilité, qu'il conviendrait de les revendiquer âprement » (1).
Et c’est ainsi que, progressivement, avec les lambeaux du plus riche empire colonial, sans cesse rongé, depuis un demi-siècle par un voisin avide, la France s’est reformé un domaine, moins important peut-être, mais qui compte cependant parmi les plus beaux.
Cette tendance colonisatrice, qui est une des caractéristiques du xix° siècle, ne s’est cependant pas affirmée sans peine et sans heurts. Une opposition forte, tant par le nombre que par la qualité de ses membres, se révéla bientôt, adversaire systématique de toute extension coloniale, et se manifesta fréquemment au Parlement, de 1815 à 1840.
(1) Christian ScuerEer. — La France moderne et le problème colonial, p. 141.
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Ces adversaires étaient, pour la plupart, des agrariens, successeurs des physiocrates du siècle précédent, et convaincus que l’agriculture seule devait être encouragée. Ils cherchaient au Parlement à tuer la colonisation en la privant de ressources et s’efforçaient, de parti-pris, de diminuer sur chaque budget la part déjà si réduite attribuée aux colonies.
« Pendant les quinze années qui suivirent la chute définitive de l’Empire, aucune conquête coloniale ne fut entreprise: les patriotes qui sentent quel péril courrait le pays en se repliant sur lui-même et en renonçant à toute expansion, luttent d’abord contre les excès d’un parti agrarien qui posait en dogme l’incompatibilité de l’agriculture et de la colonisation. Même sous le règne de Charles X... il fallut soutenir une luite incessante contre les partisans de l’absolu « recueillement » (1).
Cette opposition se manifesta dès 1816. Après les interventions du comte de Rougé et de M. de Puymaurin, à la Chambre des Députés, en faveur des agriculteurs, la commission du budget proposa la réduction à 44 millions du budget de la marine et des colonies qui s’élevait à 66 millions en 1787 et pour lequel le ministre de la Marine demandait 50 millions et demi.
La question coloniale, de plus, se confondait souvent avec la question de la traite. Pour beaucoup, en effet, il ne pouvait y avoir de colonies sans esclaves et il n'esi pas étonnant qu'avec les idées humanitaires de l’époque, de nombreux députés soient devenus antiesclavagistes et en même temps anti-coloniaux. M. Laisné de Villevesque était un de ces derniers et ses
(A) Dugois et TERRIER. — Un siècle d'expansion coloniale, p. 102.
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arguments auraient pu faire beaucoup de tort à la cause coloniale, Heureusement, un défaut d’organe et une très grande confusion dans l’exposé le rendaient à peu près incompréhensible et en tout cas fort peu intéressant (1).
Beugnot était plus dangereux. Bien que d’une profonde ignorance technique, il avait adopté en effet une thèse fort simple basée sur la vieille idée classique: les colonies sont fondées pour enrichir la Métropole; or elles coûtent plus qu’elles ne rapportent; elles sont done inutiles et même nuisibles.
Mais le comte de Villèle pouvait répondre à cette implacable logique. Colon de l’île Bourbon, ayant épousé une fille de colons, c'était un partisan convaincu de la colonisation et il opposait d’autres chiffres aux chiffres du député Beugnot. Il faisait ressortir les profits que les colonies apportent au commerce, l'avantage pour celui-ci d’un monopole de pavillon, la sécurité dans le ravitaillement national en temps de guerre et grâce à lui, les crédits réservés au ministère de la Marine n'étaient pas diminués.
En 1822 les attaques se précisent. Le chef de l’opposition, le général Sébastiani, défend la théorie de la « concentration ». D'après lui, il serait préférable, au (1) C’est ainsi que le dépeint le baron d’Haussez dans un portrait peu charitable : « Qui n’a pas vu M. Laisné de Villevesque ne connaît pas l’ennui dans ce qu'il a de plus pesant, la bonhomie dans ce qu’elle a de plus niais, la philantropie dans ce qu'elle a de plus égoïste ; cet homme semble travaillé par une continuelle indigestion de faits et il les sème partout sans s'inquiéter du sol où il les laisse tomber ». Il est enfin « possesseur du privilège
d’endormir profondément la Chambre des Députés, au moins une fois dans chaque discussion ». (D’HAUSSEZz,
Mémoires, T. II, p. 63).
2096 Ve
lieu de gaspiller des sommes importantes à développer des établissements lointains, et dont le rendement est douteux, d'améliorer la situation intérieure, de donner un plus grand essor à l’agriculture et à l’industrie.
M. Humblot-Conté, député de Saône-et-Loire, faisait, lui aussi, dans la séance du 2 avril 1822, un véritable réquisitoire contre les colonies (1).
« Devons-nous, Messieurs, regretter beaucoup les avantages que nous offraient nos anciennes colonies? demandait-il à la Chambre. C’est ce dont il est irès permis de douter quand on pense à quel prix nous les avons achetées, quand on réfléchit que c’est aux énormes dépenses que nous occasionnaient les guerres maritimes qu'il faut principalement attribuer les désordres de nos finances dans l’ancien régime et le déficit qui a causé la révolution ». Un peu plus tard, il continue avec un véritable acharnement contre les malheureuses colonies: « La guerre de l'indépendance de l’Amérique a coûté 1.200 millions à l'Etat, ainsi que le constatent tous les documents du temps. Quelle perte pour notre agriculture et pour tous les services productifs de l'Etat, sans autre résultat que d'enrichir quelques armateurs et quelques villes du royaume!
« Cependant, Messieurs, je pense que nous ne devons pas regretter cette dépense de 1.200 millions, puisque c’est elle qui a porté le premier coup au système colonial, qui a procuré par ses suites l'émancipation de toute l’Amérique et affranchi les Etats d'Europe de la nécessité d’entretenir ces énormes établissements qui ont ruiné tous les gouvernements. »
Après ce discours véhément, M. Humblot-Conté exposait que les colonies, loin de procurer un bénéfice im-
() Archives Parlementaires, T. 36, 2° série.
portant à la Métropole, lui coûtaient annuellement 17 millions.
Maigré ces attaques, cependant, et cela montre bien l’évolution qui se produisait au Parlement, les crédits de la marine, loin d’être réduits, étaient encore augmentés. |
M. Villemain, rapporteur en 1822 du budget de la Marine, s'était montré un chaud partisan de l’expansion coloniale: « Pour ce qui me concerne, disait-il, regardant les colonies comme l’un des premiers et des plus solides points d'appui à donner à notre marine, comme l’un des véhicules les plus actifs à conserver et à procurer à notre commerce, je suis porté à appuyer tout ce qui tentera à les soutenir, les favoriser et les augmenter. »
De 1822 à 1828, les discussions relatives aux colonies cessent. Cependant, la cause coloniale voit augmenter ses partisans ; si bien qu'en 1828, on ne discute presque plus la question. de l'existence des colonies, mais simplement celle des méthodes d’administration à leur appliquer.
Le ministre de la Marine, Hyde de Neuville, se faisait l'interprète d’une importante majorité en disant en 1828: « Les colonies ne sont-elles pas françaises? Ne font-elles pas partie de la grande famille? Elles ont été fondées par des Français et sont habitées par des Français. S'il était permis de mettre en question l’existence des colonies parce qu’elles nous sont plus ou moins onéreuses, on pourrait également demander si tel ou tel département n’est-pas plutôt une charge qu’un profit. Les colonies, c’est la France. Aucun pouvoir que la force des choses ne peut les détacher de la monarchie ». É
Hyde de Neuville inaugurait là une idée nouvelle.
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Abandonnant la vieille théorie du pacte colonial, il considérait les colonies comme des prolongements de la mère-patrie, prolongements qui en font partie intégrante et qu’on ne peut délaisser.
En 1829, cependant, quelques opinions dissidentes se firent entendre. Un député, et non des moindres, M. Benjamin Constant, fit remarquer le 1* juillet 1829 le peu d'avantages que présentaient pour la France les colonies qu’elle possédait: « Les sacrifices de plus d’un genre, imposés à la France, au nom de ses colonies, sans qu'il en résulte pour elle un bénéfice solide et réel, me paraissent onéreux, dit-il. Ce qui nous reste de colonies, n’offrant à notre marine aucun point de relâche, aucune rade assurée et suffisante, leur avaniage a fortement diminué... En conséquence, le Gouver- . nement, sans retirer sa protection aux colons français, doit concilier leurs intérêts avec l’intérêt général des consommateurs et des producteurs de la mère-patrie » (1).
Le député de la Dordogne, Bessières, faisait aussi remarquer, quinze jours plus tard: « Les deux Amériques nous sont ouvertes et il n’y a pas de colonies qui puisse valoir le commerce de ce double continent » (2).
Mais de vigoureuses réponses étaient faites à ces attaques. M. de Formont était l'interprète de la majorité en déclarant: « que sous le rapport politique, la France doit à sa propre dignité de conserver toutes ses possessions... qu’elle ne doit, par conséquent, jamais abandonner ses colonies.
« Que, sous Île rapport d'économie administrative, nos colonies sont utiles à notre agriculture... qu’elles sont
(1) Archives Parlementaires, T. 61.
(2) Id., annexe, 15 juillet 1829.
susceptibles d'accroître considérablement notre prospérité nationale » (1).
Au moment de la conquête d'Alger, à part un groupe d'opposants, la majorité de la Chambre était donc gagnée à la cause coloniale. Mais il ne faudrait pas préjuger par cet accord apparent, de l'opinion du Parlement au sujet de la campagne africaine. Un nouveau motif d'opposition naquit «en effet en 1829: l'hostilité contre le ministère. En outre la crainte de guerres européennes permettait de critiquer l'envoi au delà de la Méditerranée d’une armée importante et aguerrie. Enfin le parti des agrariens bénéficia d’un appui important de la part des économistes: Jean-Baptiste Say, qui publia en 1828 la première édition de son « Traité d'Economie Politique », était un adversaire déclaré de la colonisation.
D'ailleurs, il est permis de penser que cet accord en faveur des colonies provenait un peu de ce que la diseussion manquait d’aliment. On ne colonisait plus, depuis 1815 et les arguments des adversaires étaient quelque peu dépourvus d'actualité.
La conquête d’Alger et ses conséquences probables réveillèrent les vieux antagonismes et il convient, à côté des faits d'armes de l’armée d'Afrique, qui progressivement, étendaient la conquête, de noter la « conquête morale ». Progressivement, le Gouvernement, par une sage et prudente politique, regagna le terrain perdu: « Par cette lente mais constante évolution de l’idée colomiale, se préparaient peu à peu les éléments d’un domaine plus étendu que les circonstances permettraient de bientôt acquérir. Il faut savoir gré au Gouvernement
(1) Archives Parlementaires, T. 61, 3 juillet 1829.
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D de la Restauration de ne pas avoir jugé la partie désespérée après nos défaites de 1814 et 1815. II a conservé ce qui restait des Frances d’outre-mer, et le coup retentissant frappé par lui en 1830 sous les murs d'Alger était comme l’annonce de notre renaissance coloniale » (1).
() GAFFAREL. — La politique coloniale de la France de 1789 à 1830, p. 18.
I. — LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT
Les discussions parlementaires relatives à la conquête et antérieures à la prise d'Alger sont de peu d’importance. Le Gouvernement se borna à demander aux Chambres les crédits nécessaires à la continuation du blocus commencé en 1827, sans même, malgré l’insistance de certains, renseigner les députés sur la situation. D'ailleurs, dès le vote de l’Adresse (18 mars 1830), et jusqu’à leur dissolution (19 mai), les Chambres, envoyées en congé, n’eurent plus qu’une existence nominale.
Le Gouvernement a done seul préparé la conquête; il a, de sa propre initiative, négocié avec les puissances européennes; on pourrait dire, qu’au point de vue politique, il a seul conquis Alger.
Toutefois, si aucune discussion intéressante ne vint, à la Chambre, traduire l’intérêt que la France attachait à l’expédition, l’opposition, une opposition puissante, acharnée, ne se fit pas faute d’en souligner les dangers. Tout était d’ailleurs pour elle prétexte à attaques contre le ministère, et elle combattit, dans la guerre d'Alger, beaucoup moins l’entreprise elle-même que la tentative du Gouvernement de reconquérir une popularité à peu près perdue.
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Le Gouvernement, sous les ministères Villèle, Martignae et Polignae, qui se succédèrent de 1827 à 1830, a suivi une politique constante et prudente, Parlant peu d’Alger, ou n’en parlant qu’en termes très vagues lorsque des explications étaient indispensables, il sut habituer l’Europe à l’idée d’une expédition contre le Dey Hussein ; il évita ainsi une opposition formelle de l’Angleterre.
Cependant, voix isolée au milieu du Conseil des Ministres, le marquis de Clermont-Tonnerre, ministre de la Guerre, avait, dès le 14 octobre 1827, revendiqué hautement le droit de la France à conquérir Alger: « Quand le Roi est en guerre avec Alger, quand il est, lui seul, en guerre avec le Dey et quand il a été provoqué par le plus sanglant des outrages, n'est-il pas le maître de dépouiller son ennemi en vertu du droit de la guerre, et une puissance quelconque a-t-elle le droit d'intervenir dans l'usage qu’il peut vouloir faire de sa conquête? La France ou l’Europe ont-elles demandé compte à l’Angleterre de l’accroissement de puissance qu’elle s’est procurée lors de la destruction de Tippoo Sahib dont elle a envahi et dont elle possède encore aujourd'hui les vastes Etats? » Et, plus loin, il ajoutaii: «(Ce roi fera une chose politiquement sage s'il profite des circonstances favorables où la Providence le place, et de l'embarras dans lequel se trouve aujourd’hui l'Angleterre, pour conquérir l'Etat d’Alger et pour établir en Afrique la puissance française ». Il faisait même preuve d’une étonnante clairvoyance en annonçant: «.… Comme la conquête ne sera achevée que lorsque Constantine sera en motre pouvoir, que Constantine est placée dans les terres, que les communications sont difficiles, et que la saison sera avancée, il faudra, si
NC E pe
dans le premier moment Constantine n’est pas entraînée par le mouvement qu'imprimera au pays la prise d'Alger, préparer une expédition qui pourrait partir de Bône... » (1).
Mais cette opinion ne fut pas partagée par le Conseil, et M. de Clermont-Tonnerre, ayant contre lui le Dauphin, M. de Villèle et la plupart des ministres, ne put, comme il le souhaitait, faire adopter en 1827 le principe de l'expédition. On espérait d’ailleurs généralement à cette époque que le blocus amènerait rapidement le Dey à capituler, et qu’ainsi des satisfactions suffisantes seraient sans frais et sans risques accordées à la France.
En 1828, le roi, dans son discours d’ouverture de la session parlementaire, garde la même réserve: « Un blocus rigoureux, dit-il, dont le terme est fixé au jour où j'aurai reçu la satisfaction qui m'est due, contient et punit Alger et protège le commerce français » (2).
Ce n’est qu’en 1829 que Hyde de Neuville, ministre de la Marine, propose de transformer le blocus stérile en expédition fructueuse « dont le succès ne saurait être douteux et aurait pour résultat, ou d’amener le Dey à faire à la France une éclatante réparation, ou de nous offrir les moyens de détruire totalement un repaire de pirates dont l'existence semble accuser les puissances chrétiennes de ne pas attacher assez d’importance à la sécurité de leur commerce et à l’indépendance de leurs pavillons, ou enfin, d'établir notre omni-
(1) Archives historiques de la guerre, Algérie, Correspondance, carton 1.
(2) Archives Parlementaires, T. 52, Séance royale du 5 février 1828.
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potence à Alger, et, par suite, dans toute la Méditerranée » (1).
En octobre de la même année, le baron d'Haussez, successeur d’Hyde de Neuville, appelle encore l’aitention du Conseil sur l'affaire d’Alger (2).
Mais le Dauphin, « peu satisfait des résultats de l'expédition de Morée, n’en prévoyant pas de plus avantageux dans celle d'Alger, et envisageant de grandes dépenses en hommes et en argent » déclara qu’il ne donnerait jamais Son assentiment.
Devant cette opposition, le prince de Polignac proposa d'entamer des négociations avec le sultan d'Egypte, dans le but de l’amener à contraindre le dey d’Alger à faire au roi la réparation que celui-ei pouvait exiger. Cette proposition ne fut pas adoptée sans discussion par le Conseil, et certains de ses membres firent ressortir « l'espèce de honte qu’il y aurait pour la France à faire venger ses injures à prix d'argent ». Les pourparlers entamés par l'intermédiaire du consul de France à Alexandrie, Drovetti, n’aboutirent d’ailleurs pas, en raison de l'opposition de l’Angleterre qui « n’aimait pas à voir la puissance égyptienne s’étendre sous la protection de la France » (3).
Le Conseil des Ministres examina alors les partis à prendre et comprit que seule la prise d'Alger pouvait
() Hype DE NEUVILLE (Mémoires, T. III, p. 451).
(2) D'HaussEez (Mémoires, p. 133).
(3) Sur les pourparlers avec Méhémet Ali, voir notamment :
GUERNON-RANVILLE. — Journal d'un Ministre, pp. 9-11.
DaARGyY, — Cent années de rivalité coloniale, chap. 2, p. 68.
DUVERGIER DE HAURANNE. — Histoire du Gouvernement parlementaire en France, T. X, p. 409.
C. Rousser, — La conquête d'Alger, p
venger l’honneur national. Le 20 décembre 1829, je roi donnait son entière approbation aux décisions prises par le Conseil (4) et seuls restaient à discuter les moyens d'exécution.
Malgré l’avis franchement défavorable des amiraux consultés sur les chances de réussite d’un débarquement, un plan fut élaboré et soumis au roi. Celui-ci et le Dauphin furent gagnés à la cause soutenue par M. de Polignac. Pour la première fois, le 27 février 1830, le roi, dans le discours d'ouverture de la session, annonça officiellement l'expédition en ces termes: « Au milieu des graves événements dont l’Europe est occupée, j’ai dû suspendre l'effet de mon juste ressentiment contre une puissance barbaresque, mais je ne puis laisser plus longtemps impunie l’insulte faite à mon pavillon; la réparation éclatante que je veux obtenir en satisfaisant à l'honneur de la France, tournera, avec l’aide du Tout-Puissant, au profit de la chrétienté » (2).
Puis, au cours de la discussion de l’Adresse à la Chambre, le baron d’Haussez fit l'historique de l'affaire d'Alger (3). Il signala — et il convient de remarquer de nouveau que cet argument ne fut jamais invoqué, dans la suite, par les partisans de la conquête — « que la France possédait depuis plusieurs siècles, sur la côte d'Afrique, un vaste territoire et un établissement important destiné à protéger la pêche du corail qu’elle exerçait sur une étendue de plus de 60 lieues, lorsque, dès l’époque de la Restauration, le Gouvernement d’Al-
(1) GUERNON-RANVILLE, p. 18.
(2) Archives Parlementaiges, T. 61. Séance royale du 27 février 1830.
(3) Archives Parlementaires, T. 61. Séance du 15 mars
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ger manifesta dans des déclarations et par des actes, l'intention de la troubler dans cette possession.
« Ces actes sont:
« Le projet annoncé longtemps d'avance el exécuté plus tard, de nous chasser d'une possession française ét la destruction de nos établissements sur la côte d’Afrique ;
« La violation du privilège de la pêche du corail, qui mous était assuré par les traités;
« Le refus de se conformer au droit général des nations et de cesser un système de piraterie qui rend. l'existence actuelle de la Régence d’Alger dangereuse pour tous les pavillons qui naviguent dans la Méditerranée ;
« De graves infractions aux règlements arrêtés, de commun accord avec la France, pour la visite des bâtiments en mer;
« La fixation arbitraire de différents droits et redevances, malgré les traités;
« Le pillage de plusieurs bâtiments français et celui de deux bâtiments romains, malgré l’engagement pris de respecter ce pavillon;
« Le renvoi violent du consul général du roi à Alger en 1814;
« La violation du domicile de l’agent consulaire à Rome en 1895;
« Et au milieu de ces faits particuliers, une volonté constamment manifestée de nous dépouiller de nos possessions, des avantages de tous genres, des privilèges acquis à titre onéreux que les traités assurent, et de se soustraire aux obligations que les traités imposent.
«Enfin... la prétention qui décida la rupture entre les deux Etats. » T1 s'agissait des prétentions du dey relalives au remboursement de la eréance Bacri.
PR MASE
Pour conclure le baron d’'Haussez signalait la grave insulte faite en juillet 1829, à M. de la Bretonnière, parlementaire (1).
Le ministre, après cet exposé rapide des nombreux griefs de la France contre le dey, combattait les arguments de l’opposition. À ceux qui craignaient le défaut de temps pour les préparatifs de la campagne, il répondait que toui était prévu, que toutes les dispositions étaient prises et que l’armée et l’escadre seraient prêtes en quatre mois. D’autres adversaires signalaient les difficultés du débarquement ou critiquaient le plan adopté. Mais le baron d'Haussez se retranchait à ce point de vue derrière la nécessité du secret et de La discrétion, indispensables pour assurer la réussite de l’entreprise.
Le ministre de la Marine gardait une prudente réserve sur l'avenir d'Alger après la conquête: « Je ne pense pas, disait-il, que ce soit iei le moment de s’en occuper. Avant l’accomplissement d’un fait, ses conséquences ne peuvent être prévues avec assez de précision pour devenir l’objet d’une discussion publique et vous reconnaîtrez, Messieurs, l’impossibilité où je suis de fixer vos idées sur ce point... ».
Pendant que l’expédition se préparait, la situation politique intérieure s’aggravait. Le prince de Polignac, directement visé par l’opposition espérait, par la prise d'Alger, frapper un grand coup et raffermir sa situation chancelante.
Aussi, le Conseil, dans sa séance du 10 avril, examina l’époque à laquelle il conviendrait de prononcer la dissolution de la Chambre et de faire les nouvelles
(1) Cf. Esquer. — La prise d'Alger, p. 108.
Nage
élections: « Deux propositions ont été faites, dit le comte de Guernon-Ranville (1);
« 4° Après la confection des listes annuelles prescrites par la loi de 1828, ce qui nous donnerait le temps d'achever l'expédition d'Alger, dont le succès aurait sans doute une heureuse influence sur l’esprit public;
« 2° Après le débarquement de notre armée, vers le milieu de juillet... »
Le ministre était d’ailleurs fort sceptique: « Quoi qu'il arrive, écrivait-il quelques jours plus tard, je ne crois pas que les résultats de l'affaire d'Alger aient sur les élections autant d'influence au’on le suppose; les circonstances intérieures sont trop graves pour que les esprits s’en laissent distraire par des succès militaires auxquels, d’ailleurs, ils n’attachent pas la même importance que du temps de l'Empire et que la presse libérale a dépopularisés d'avance ».
Il fallait cependant prendre un parti. Le mois de juin, époque fixée pour le départ de l'expédition, était proche et on ignorait encore quelle serait la politique suivie à l'égard de la Régence. Le prince de Polignac, au Conseil du 29 mai 1830, lut un long mémoire sur ce que nous pourrions faire d'Alger (2). Entre divers systèmes, dont quelques-uns assez singuliers, comme lle partage de la Régence entre toutes les puissances méditerranéennes, ou sa remise à l’ordre de Malte, il proposait de garder Alger et de coloniser la côte. Maïs cette idée, soutenue sans conviction, fut peu goûtée par Île Conseil.
() Journal d'un Ministre, p. 67.
(2) Cf, GUERNON-RANVILLE, op. cit, p. 111.
VIELCASTEL, op. cit. p. 512.
DARCY, op. cit. p. 140,
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M. de Polignac avait autorisé M. de Bourmont à signer immédiatement la paix aux conditions les plus douces si le dey, intimidé, demandait à capituler avant l'investissement d'Alger. Les instructions remises au général en chef prévoyaient que, dans ce cas, le dey rentrerait dans la condition de sujet immédiat de la Porte qui le confirmerait dans ses fonctions et nommerait son successeur. Ce n’est que dans le cas où Alger serait enlevé de vive force et le dey prisonnier de guerre, que le Gouvernement reprendrait sa liberté d’action (1).
Le comte de Guernon-Ranville, appelé à discuter les différents projets, fit remarquer que la question lui semblait prématurée et, qu’en toute hypothèse, il serait peut-être bon que tout fût indécis au moment où nous nous trouverions maîtres de la Régence: « J’ai remarqué, ajoutait-il, qu’en diplomatie, l’indécision était toujours extrêmement favorable pour le possesseur » (2).
Néanmoins, précisant sa pensée, il se montra peu favorable à la conservation: « Si on consulte Pamour-propre national, nul doute qu'il faudra garder le pays, mais, je l’avoue, ce parti me paraîtrait le plus contraire de tous à nos véritables intérêts. Il est certain, et le passé ne l’a que trop prouvé, que nous n’entendons absolument rien à la grande colonisation. J'admets que le sol que nous aïlons prendre est d’une admirable fertilité; encore faudra-t-il y établir des colons, les aider pendant longtemps et surtout les protéger contre les tribus des Bédouins qui sont maîtresses des montagnes et que nous ne pourrons aisément civiliser; or, une telle
(1)Instructions au Général de Bourmont. — DaARceY, op. cit., p. 141.
(2) GUERNON-RANVILLE, ep. cit., p. 113.
entreprise exigerait une suile d'idées et d'actes dont notre caractère est peu susceptible et surtout d’énormes dépenses que nos Chambres ne sanctionneraient pas facilement.
« Le parti le plus simple, et le plus utile, peut-être. serait de faire sauter les fortifications d'Alger, de détruire son port qui ne vaut rien pour le commerce, de reprendre notre ancien établissement de La Calle, en y joignant, à titre d’indemnité la ville de Bône qui a un bon port, dit-on, et un vaste territoire qui nous servirait à commencer une colonisation sur une échelle raisonnable; on laisserait le reste à la Régence, sous la protection française » (1).
Ainsi, même le comte de Guernon-Ranville, adversaire déclaré de la colonisation, proposait de coloniser! Mais il y avait là une grave décision à prendre; il fallait engager délibérément des dépenses considérables et surtout s'attendre à une opposition énergique du eabinet de Saint-James. Aussi, n'est-ce qu'après la prise d'Alger que le Gouvernement décida, sans toutefois l’annoncer d’une façon précise, de conserver sa conquête. Quelques timides mesures de souveraineté furent prises; les gouvernements étrangers furent avertis que leurs consuls étaient maintenus dans leurs attributions et que les relations commerciales, interrompues par le blocus depuis 1827, étaient de nouveau rétablies (@. Mais, jusqu’en 1834, le Gouvernement de Louis-Philippe se souvint de la politique « d’impréeision » prônée par le cabinet précédent et se garda d’affirmer en termes formels son intention de conserver Alger et de coloniser son territoire.
(1) GUERNON-PANVILLE, op. cit, pp. 113 et ss. (2) VIELCASTEL, op. cit. T. 20.
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M AAT ES IT. — LES ADVERSAIRES DE L'EXPÉDITION
Le Gouvernement français, à la fin de juillet 1830, était donc résolu à garder Alger. Sa politique ne changea pas, et c’est sous son impulsion constante, aidée par l’extension des opérations militaires qu’il autorisait, que la France fui progressivement amenée à admettre, puis à défendre l’idée de la conservation.
Pendant la période des trois années qui précédèrent la conquête, le cabinet avait eu à lutter contre des adversaires dangereux. Il y avait d’abord l’Angleterre, jalouse de tout accroissement de puissance de la France et que l'occupation d'Alger mettait dans un grand embarras, en permettant l'établissement dans la Méditerranée de la seule nation qu’elle eut vraiment à redouter. Il y avait ensuite les économistes qui, indépendamment de toute question politique et se plaçant à un point de vue purement théorique et général, combattait la colonisation sous toutes ses formes. Il y avait enfin les nombreux adversaires du parti au
pouvoir qui critiquaient par principe tous les actes du
Gouvernement et par conséquent s’opposaient avec énergie à une expédition qu'ils auraient peut-être défendue sous un autre régime.
L'opposition anglaise. — Lord Chatham, en 1762, s’écriait déjà: « Que les ministres de Sa Majesté n’oublient jamais ce grand principe, le principe directeur de toute notre politique: La seule chose que l’Angleterre ait à craindre ici-bas, c’est de voir la France devenir une puissance maritime, commerciale et coloniale » (1).
(1) Darcy, op. cit, p. 13.
Ce principe, les ministres anglais de 1830 ne l'a-
vaient pas oublié, et, l’appliquant à la lettre, ils tentèrent, par tous les moyens d'empêcher la France de conquérir Alger, pensant bien que la campagne ne se bornerait pas à une simple démonstration militaire.
Tandis que toutes les nations se moniraient satisfaites de la note par laquelle M. de Polignae, le 4 février 1830, expliquait l'objet que la France avait en
vue, le cabinet de Londres resta ouvertement hostile
à l'expédition.
C’est une curieuse histoire que celle des pourparlers échangés entre les deux Gouvernements dans le premier semestre de 1830, qui allèrent parfois jusqu’à des menaces ouvertes et à des conversations où l’ur-
banité diplomatique n'était pas toujours observée (1).
Les diplomates anglais comprenaient bien, comme M. de Metternich le faisait remarquer à M. de Rayneval, ambassadeur de France à Vienne, que le souci de la sûreté intérieure de l'Etat et le désir de n'avoir pas dépensé en vain son or et le sang de ses soldats, pousserait le Gouvernement à fonder sur la côte d'Afrique un établissement durable (2).
Aux exigences du cabinet anglais, le Gouvernement français opposa une attitude ferme et refusa de contracter un engagement quelconque. Il chercha à faire oublier l’expédition: « On recommande au général en chef, disaient les instructions données au général de Bourmont, d'éviter avec soin, dans tous les détails de la guerre et de l’occupation militaire, de rien faire ou
(1) Cf. Darcy. — Mémoires de d’'Haussez. — ESQUER La prise d'Alger.
(2) Darcy, op. cit., p. 42; M. de Rayneval au prince de Polignac.
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dire qui puisse laisser préjuger nos intentions ultérieures à l’égard d'Alger, ou gêner plus tard la liberté d'action que la France doit se réserver pour l’organi-
sation et la disposition définitive de ce pays » (1).
En outre, le général de Bourmont ayant déclaré à la Chambre de Commerce de Marseille que « la France allait prendre possession d'Alger pour y'fonder une colonie et peut-être même un Etat gouverné par un prince français, M. de Polignac lui écrivit le 11 mai pour lui recommander d'éviter pareil langage et le prévenir qu’il avait fait désavouer son discours par le Moniteur (2).
Les événements, d’ailleurs, se précipitèrent et l’ambassadeur d'Angleterre insistait encore auprès de M. de Polignac, que déjà la flotte était en route et le débarquement commenté.
Les économistes. — Adam Smith, dans ses « Recherches sur les causes de la richesse des Nations », après avoir étudié les différentes formes de colonies et les avantages qu'elles peuvent présenter, concluait: « Les effets du commerce des colonies sont une véritable perte au lieu d’être un profit pour le corps de la nation ». Jean-Baptiste Say, dans son « Cours d'Economie Politique », publié précisément de 1828 à 1830, au moment de la conquête d'Alger, se montrait aussi un adversaire des colonies: « Avant que les principes de l’économie des sociétés fussent bien connus, disait-il, on croyait qu'il convenait à une nation de cultiver sur
(1) Instructions pour M. le comte de Bourmont; Archives des Affaires étrangères, Algérie.
(2) Darcy, op. cit., p. 126, note. — Il convient de remarquer que ce désaveu, bien que figurant dans la table des matières du Moniteur, n’y a pas été inséré.
son territoire les denrées de sa propre consommation plutôt que de iles produire sous une autre forme et de les obtenir par des échanges; c’est-à-dire plutôt que de les acheter de la main des étrangers, même lorsqu’on pouvait, par ce dernier procédé, les obtenir à moins de frais. Conséquemment, on attachait une haute importance à posséder, dans les contrées équinoxiales, des colonies sujeites où l’on cultivât ces denrées que l’Europe ne peut pas produire.
« Depuis les derniers progrès des sciences économiques au moyen desquels on a pu se convaincre que tout progrès industriel consiste à pouvoir acquérir à un moindre prix les mêmes produits, quelle que soit la voie par laquelle on se les procure, la question s’est réduite à savoir si le sucre, par exemple, revient moins cher, étant cultivé dans les colonies dépendantes de notre nation, que lorsqu'on se le procure par la voie du commerce et de l'étranger » (1).
Il montrait alors qu'il était bien préférable d’acheter les produits coloniaux aux pays particulièrement bien doués pour les fournir et pour lesquels jouait la libre concurrence. Au contraire, il était nécessaire d’établir des tarifs douaniers en faveur des colonies, tarifs qui avaient pour résultat d'augmenter le prix des denrées et, d’une façon générale, d'élever le coût de la vie dans la métropole. « Ce n’est pas tout, continuait J.-B. Say. Elles nous coûtent en outre les contributions que nous payons à cause d'elles. Pour administrer les pauvres colonies qui nous restent, il en coûte, suivant un rapport du ministre de la Marine (2), 11.860.000 francs sur quoi les recettes locales fournissent 5 mil-
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(y Cours d'Economie Politique, Chap. VI, p. 248. (2) Publié en 1820.
lions 790.000: francs. Ainsi, elles coûtent encore à la France au delà de six millions tous les ans, sans compter toute la partie de notre établissement maritime et militaire qui a pour objet de les protéger » (1).
Il concluait, après cette critique serrée: « que les colonies qui sont restées dépendantes des peuples d'Europe sont pour ces derniers un énorme fardeau dont ils doivent chercher à se débarrasser. Si l’on répétait en faveur d’un système qui tombe de vétusté l’éternelle objection que l’Europe a fait d'immenses progrès avec le système colonial, il faut répondre avec la même persévérance que la prospérité des Etats de l'Europe est ailleurs que dans les souverainetés qu’ils exercent au loin; elle est dans les admirables développements de leur industrie. L'Etat, dont les progrès sont le plus rapides, la Fédération de l’Amérique du Nord, ne possède point de colonies et n’en veut point avoir » (2).
À la suite de J.-B. Say, tous les économistes proclamaient l’inutilité des colonies. Seul Sismondi, ancien partisan de Say, se sépara du groupe et se prononça pour la prise de possession et l’exploitation par la France des Etats barbaresques. «C’est d’un grand intérêt qu'il s’agit pour la France, dit-il à propos d’Alger. Il s’agit en effet du plus grand bénéfice qu’on puisse attendre d’une guerre, d’une conquête en même temps et d’une colonie; l’une et l’autre les plus riches, les plus avantageuses qui aient été offertes à l’ambition des hommes.
« 1 s’agit de la conquête d’une région presque égale en étendue à l'Espagne, située sous le même ciel, presqu’à la même latitude, avec la même abondance de
(1) Cours, Chap. XXI, p. 635.
(2) Cours, Chap. XXII, p, 636.
belles eaux, les mêmes productions, avec une fertilité de sol bien supérieure.
« Ce royaume d’Alger ne sera pas seulement une conquête, ce sera une colonie, ce sera un pays neuf sur lequel le surplus de la population et de l’activité française pourront se répandre » (1).
On pouvait d'autant plus facilement critiquer la colonisation de la Régence, qu’on ne la connaissait pas. Très rares étaient les explorateurs qui avaient pu, en courant de grands dangers, pénétrer dans l’intérieur. Pour ja plupart des Français, l’Algérie était formée d’une étroite côte rocheuse qui bordait le mystérieux Sahara. Quelques adversaires de la conquête signalèrent les dangers qu’allaient courir nos troupes en traversant les déserts séparant Sidi-Ferruch d'Alger (2).
Il est évident qu’en présence d’une telle ignorance, toutes les opinions pouvaient se donner libre cours. Les partisans voyaient des oasis verdoyantes, des plaines d’une richesse inouïie, des villes prospères. Témoin ce Jean Czynski, prêchant la colonisation de l'Algérie à l’aide du système de Fourier, suivant les « prineipes d'association et d'attraction » qui dira un peu plus tard, avec un lyrisme que son maître n'aurait pas désavoué: « Les chameaux, les zèbres et vingt autres espèces d'animaux utiles, dispersés au milieu des déserts, faciles à apprivoiser, n’attendent que la direction de l’homme pour l'aider dans ses travaux.
(1) Revue Encyclopédique, mai 1830. — Voir également A. JULIEN. — L'Avenir d'Alger et l'opposition des libéraux et des économistes en 1830, dans Bulletin trimestriel de la Société de Géographie et d'Archéologie d'Oran, mars 1922, p. 45.
(2) Cf. EsQuER, op. cit., p. 200.
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« On y trouve mille variétés d’oiseaux, depuis le plus petit moineau, qu’on pourrait prendre pour un papiilon, jusqu’à l’autruche, que les naturalistes nommeñt un chameau emplumé.
« Toutes sortes de poissons, de qualités exquises, abondent dans les mers et les rivières.
« La végétation y est d’une sève et d’une fraicheur admirables Les jardins d'Afrique sont remplis de fleurs odoriférantes et d'arbres européens. Les montagnes même sont couvertes de grenadiers et de myrtes.
« Dans les régions de Maghreb, dans les environs d'Alger, on a trouvé le sel, Le fer, le plomb, on a trouvé même, chose longtemps contestée, on a trouvé des diamants…
«… Quand un Européen se repose sous un olivier en Afrique, et trouve à ses pieds un diamant, Dieu semble lui dire: Chassez de ce pays les panthères, les vautours, les boas, établissez-vous à leur place et règnez-y pour le bien de la France et pour le bien du monde entier » (4).
Les adversaires de la colonisation, en présence de celte unanimité dans l'ignorance, pouvaient tout ceritiquer : le port d'Alger, dangereux, impraticable en hiver, infesté de requins et situé loin des routes maritimes, le manque de terres, puisque les Arabes et les Kabyles étaient des peuples agricoles et se refuseraient à vendre leurs propriétés; le peu de fertilité du sol qui ne permettrait pas de produire le blé, la soie, d'élever le hétail, dans des conditions pouvant supporter la concurrence étrangère.
Les économistes, cependant, croyaient à la possibi-
(1) Czynskr. — Colonisation d'Alger d’après la théorie de Charles Fourier, pp. 10 et 11.
lité de cultiver en Afrique les produits tropicaux, canne à sucre, indigo, café, coton. Mais là encore, il serait difficile de lutter avec l'étranger, et ces cultures auraient certainement pour résultat de faire augmenter les prix et de nécessiter l'établissement de droits protecteurs en faveur des colons.
Enfin le climat « tropical » était trop péuible pour les Européens: « La peau blanche et délicatement colorée des habitants de la France supporterait-elle sans danger le climat dévorant de l'Afrique? » demande le baron de Lacuée (1).
« L'exploitation d’une colonie dans l’Afrique du Nord ne paraissait donc présenter aucun avantage certain à la plupart des économistes de la Restauration. Ils se rencontraient en bien des points avec les libéraux dans leur critiques de notre politique algérienne. Mais alors que ceux-ci, inspirés par un esprit d'opposition systématique au gouvernement de Polignac, étaient susceptibles de modifier leurs tendances selon les changements de ministère et, à plus forte raison, de dynastie, les économistes, au nom de leurs principes, ne pouvaient adopter une autre position quels que fussent les promoteurs de l'expansion coloniale de la France. Economistes et hommes politiques, nourris de leurs doctrines, continuèrent à réclamer l’abandon de l'Algérie.
« La documentation qu'ils apportèrent s'enrichit sans doute d'exemples tirée de l'expérience de notre occupation. Néanmoins, l'essentiel de leur argumentation varie peu » (2).
(1) BARON DE LACUÉE. — Opinion sur la colonisation d’Alger.
(2) A. JULIEN, op. cit. p. 53.
Les libéraux et l'opinion publique. — « Dès que le ministère Polignac, dit le baron Berthezène, s’occupa sérieusement de cette guerre, les journalistes, les écrivains et les oralteurs de l'opposition en discutèrent la justice, la convenance et la possibilité. L'entreprise fût déclarée téméraire, les difticultés invincibles et le tableau des malheurs qui nous atiendaient sur ces plages était propre à jeter le découragement dans les âmes les plus fermes » (1).
L'opposition dénonça tout d'abord l'expédition comme une diversion tentée par le Gouvernement: « Seraitil vrai, écrivait, le 29 mars, de Journal des Débats, qu’en désespoir de cause, le ministère s’en fût remis à la marine et à l’armée du soin de lui ramener dans les collèges électoraux la majorité qu’il a perdu dans la Chambre des Députés ?
« Serait-il vrai que l'expédition d'Alger ne fut que le programme d’une réélection tentée en faveur de M. de Polignac et que la France dut payer du sang de ses enfants ce si malencontreux et inutile effort? » Et on pouvait lire dans le même journal, quelques jours après: « M. de Polignac s’est dit: en 1824, M. de Villèle, après l'expédition d'Espagne a eu des élections excellentes pour lui.
« Trouvons quelque part une Bidassoa, un Trocadéro et nous aussi, nous aurons d’excellentes élections où nous pourrons nous en passer » (2).
Le Constitutionnel était plus agressif encore: « Cette fois du moins, disait-il, l'Angleterre ne met pas son velo sur notre campagne en Afrique. Elle nous per-
(1) BERTHEZÈNE. — Dix-huit mois à Alger, p. 9. (2) Journal des Débats, 20 Juin 1830.
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met de détruire, de raser Alger, mais non de le garder, mais non de nous établir dans le pays. #
« Nous ne reviendrons qu'avec noire gloire, mais : nous lui aurons fait la place nette, et, plus tard, elle s’y installera; elle y fondra une colonie et des établissements militaires qui protégeront efficacement notre commerce. Alors, le front haut, M. de Polignac pourra dire à une Chambre de bourgs-pourris: « Nous avons augmenté notre dette flottante d’une centaine de millions, accordez-moi un emprunt, vous devez vous estimer trop heureux; nous avons pris Alger pour l’Angleterre, nous avons bien mérité de la chrétienté » (1).
« C'est une étrange position, ajoutait le même journal, le 28 avril, que celle d’un ministère qui reçoit des coups de pied du côté de la Manche, tandis qu’il songe à franchir la Méditerranée pour venger un soufflet du côté de l'Afrique. » :
L'opposition, d’ailleurs, faisait courir les bruits les plus incroyables au sujet de l'expédition: « Un fait déjà ancien, dit Nisard, m'a laissé pour le reste de ma vie, des doutes, non sur le droit d’un pays libre à avoir une presse libre, mais sur les bienfaits de ce contrôle chez une nation où il n’est pas tempéré par les mœurs publiques. Ce fait, c’est la prodigieuse illusion où nous fûmes en 1830, journalistes et publie, sur expédition d'Alger. S’imagine-t-on que la presse d'alors ait pu dire et que presque toute la France ait pu croire que le vrai motif de la guerre contre le dey était de préparer l'armée française à une guerre contre les Parisiens? » (2).
En outre les adversaires du Gouvernement s’éle-
() Constitutionnel, 21 Mars 1830.
(2) NisArp. — Souvenirs et notes biographiques, p. 35.
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vaient contre cette tendance de la France à être toujours le « paladin » de l'Europe. Elle n’était pas seule à souffrir de la piraterie et de l'esclavage. Pourquoi donc allait-elle seule châtier le dey? Il fallait une entente des nations européennes qui devaient toutes contribuer à la réalisation d’un ordre de choses qui les intéressait toutes: la liberté de la Méditerranée.
Enfin le grand grief de l'opposition était l'ignorance où le Parlement était tenu de l’expédition. Les dépenses considérables qu’elle allait provoquer auraient dû normalement être votées par les Chambres. Or celles-ci étaient en congé depuis le 19 mars. Pourquoi les tenait-on ainsi à l'écart? Le Gouvernement craignait donc de ne pas être soutenu par le Parlement? Il sortait ainsi des voies de la légalité et s’engageait sur la route incertaine de l’arbitraire et des ordonnances (1).
É% IIT. — (Les DÉBATS PARLEMENTAIRES
Les débats parlementaires au sujet de lexpédition d'Alger sont très restreints avant la Révolution de Juillet. Toute la préparation de la campagne fut faite par le Conseil des Ministres, avec le légitime désir de faire, autant que possible, le silence autour de ses projets. La Chambre ne fut pas consultée au sujet de l'expédition proprement dite; on lui demanda seulement de voter les crédits supplémentaires nécessaires à la continuation du blocus.
Le 4 mai 1829, M. de Salverte protestait contre ce dernier: « L'expédition d'Alger, disaït-il, à pour origine une faute grave de l’ancien ministère; il devait désa-
(1) Courrier français, 3 Mai 1830.
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vouer un agent coupable d'avoir compromis les intérêts de la France et sa dignité pour soutenir les intérêts d’une autre puissance. Mais, puisque nous y sommes engagés, il est permis, sans rien préjuger sur la manière dont elle a été conduite depuis un an, de douier que, jusqu’à ce jour, ses résultats aient été proporiionnés à l'accroissement de dépense auquel elle sert de motif ou d’excuse » (1).
Trois jours plus tard, M. Duvergier de Hauranne se plaignait de l'ignorance dans laquelle la Chambre était laissée: « Dans un gouvernement constitutionnel, quand la guerre est imminente, et que les Chambres sont assemblées, il est d’usage qu’on les en informe par un message. Rien de semblable n’a été fait ici. Pourquoi sommes-nous en guerre avee Alger? » (2).
Le comte Portalis, garde des Sceaux, répondait à cette question que « les voies de négociation n’ont pas été abandonnées; que le roi de France, toujours économe du sang et des trésors de ses sujets, ne recourt et ne veut recourir à la force que lorsque les moyens de conciliation seront épuisés ; que ce ne sera qu'après s'être assuré qu'il n’y a pas d’autres moyens pour amener ces barbares à la satisfaction qui nous est due, qu’on emploiera la force ouverte et l'attaque à main armée » (3).
Cette explication dilatoire ne pouvait satisfaire la Chambre, M. Bertin de Vaux, rapporteur de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif à l’ouverture d’un crédit éventuel, d'un crédit de 52 millions sur l'exercice 1829, estimait que ce conflit, « il
(1) Archives Parlementaires, T. 58.
(2) id. T. 59, 7 Mai 1829.
(3) id, T. 59, 7 Mai 1829.
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eut été possible de le terminer sans qu’il en coûtât rien à la dignité de la France » (1). Et M. Bignon, député de l'Eure, ajoutait: « Quoi qu'il ne nous ait été donné jusqu’à présent que des explications très incomplètes sur l’origine de cette querelle, nous en savons assez pour comprendre que les causes de la rupture ne méritaient pas la dixième partie des sacrifices qu’elle nous a déjà coûté, pour juger que, depuis trois ans, trop de temps a été perdu, et qu'en conduisant mieux cette désagréable affaïre, on aurait pu nous mettre dans le cas d’avoir moins à en parler » (2).
Au moment du vote du budget pour 1830, l’opposition se manifesta à la Chambre avec une nouvelle énergie: « Le blocus est formé, dit le chevalier Dubourg, l'expédition se prépare, mais calculez les pertes du commerce français pendant ce long retard; voyez nos vaisseaux marchands assujettis à un droit d'assurance très onéreux et qui ne peuvent encore naviguer que par convois. Dans un siècle aussi positif que le nôtre, je ne comprends pas ce besoin aveugle qui nous pousse dans des guerres sans résultat et nous fait oublier les intérêts matériels du pays » (3).
M. de Laborde, enfin, l’adversaïre acharné du parti au pouvoir et par conséquent de toutes ses entreprises, M. de Laborde qui deviendra, après la Révolution de Juillet, le plus chaud partisan de la conquête, se livrait à un véritable réquisitoire contre l'expédition. II commençait par s'étonner qu’un représentant de la France ait pu agir au nom d’une puissance étrangère — les Etats de l'Eglise — contrevenant aïnsi d’une fa-
(1) Archives Parlementaires, T. 59, 11 Juin 1829. (2) id. T. 61, 10 Juillet 1829.
(3) id. T. 60, 9 Juin 1829.
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con formelle à l'ordonnance du 3 mai 1781 qui interdit aux consuls de France de recevoir aucune commission ou mission d'une puissance (1). Puis, d’une façon constante, il attaquait l'expédition. Non content de la combattre à la tribune, il publiait un ouvrage dans lequel il prouvait que, dans le différend de la France avec le dey, le bon droit était amplement du côté de celui-ci, qu’on ne pouvait avoir avantage à prendre Alger qu’on n’était pas en mesure de garder. Il accusait le Gouvernement « d’avoir entrepris dans une saison défavorable, et en infraction à nos droïts, une guerre dont rien ne démontre l’usage ni l'opportunité » (2).
Il fut plus violent encore dans le Constitutionnel du 26 avril 1830: « On voit, disait-il, qu’il ne manque à cette guerre que deux choses: une cause et un buf: mais il y manque une troisième plus supérieure encore, c'est un vote, c’est le consentement du pays aux dépenses considérables qu'elle entraîne, e’est l'exercice du plus cher de nos droits qu'on a méconnu, repoussé, et cela en présence même des mandataires chargés de le maintenir; voilà la véritable insulte que la France doit ressentir, plus que le coup d’éventail d’un barbare sur la joue d’un imprudent. »
Cependant, malgré cette effervescence, les Adresses au roi furent soumises et respectueuses, au moins en ce qui concerne l'affaire d'Alger: « Nous attendrons avec confiance les communications que Votre Majesté pourra juger à propos de nous faire sur ce sujet imporlant », disait celle de la Chambre des Pairs (3).
() Archives Parlementaires, T. 61, 10 Juillet 1829.
(2) DE LABORDE. — Au Roi et aux Chambres sur les véritables causes de la rupture avec Alger.
(3) Archives Parlementaires, T. 61, 8 Mars 1830.
ME. es
À la Chambre ‘des Députés, après une nouvelle intervention de M. de Laborde, qui ne donna d’ailleurs pas lieu à discussion, on se mit d'accord sur ce texte: « Votre Majesté avait suspendu les effets de son ressentiment contre une puissance barbaresque, mais elle juge ne pas pouvoir différer plus longtemps de poursuivre la réparation d’une insulte faite à son pavillon. Nous attendrons avec respect les communications que Votre Majesté eroira sans doute nécessaire de nous adresser sur un sujet qui touche à de si graves intérêts » (1).
Paragraphe bien calme, qui surprend dans la fameuse adresse des 221 et qui montre bien comme des préoccupations intérieures plus graves et plus immédiates détournaient les esprits de l'expédition projetée! { "3
Le IV. — APRÈS LA PRISE D'ALGER
L'impression produite en France par la prise d'Alger fut faible. La France était trop préoccupée de la bataïlle électorale qui se préparaït, pour attacher une grande importance à la victoire qu’elle venait de remporter de lautre côté de la Méditerranée,
La nouvelle de l’heureuse issue du combat de Staouéli arriva précisément à Paris au moment où allaient commencer les opérations électorales. Elle causa naturellement une grande joie aux Tuileries et chez les amis du ministère, maïs le parti libéral affecta d'en attribuer tout le mérite à l'amiral Duperré, dont l’habileté avait réparé les fautes du Gouvernement (2).
(1) Archives Parlementaires, T. 61, 15 Mars 1830. (2) VIELCASTEL, op. cit. p. 450.
Le 9 juillet, la prise d'Alger fut connue à Paris. La cour et le ministère y virent une chance de succès pour leurs projets et s’en réjouirent, mais l’opinion publique s'en affecta peu. La Bourse demeura à peu près immobile.
Deux jours après, un Te Deum fut chanté à Notre- Dame. L'enthousiasme était absent, la foule silencieuse. Un discours maladroit de l’Archevêque de Paris, qui contenait une allusion trop claïre à la lutte électorale engagée, acheva d'irriter l'opinion publique.
En province, la même indifférence accueillit la nouvelie de la prise d'Alger. Mais à Marseille, elle suscita le plus vif enthousiasme. La Chambre de Commerce envoya au ministre une adresse de félicitations pour être remise au roi (1).
Le Sémaphore du 10 juillet publia un article chaleureux : « Alger est pris par nos armes, eh bien, que nos armées le gardent et le conservent à la France! Oran, Constantine, et les Etats adjacents ont pris part à la querelle, qu’à leur tour ils subissent la loi du vainqueur! »
« Alger, Oran et Constantine sont contigus à Marseille, ajoutait-il avec une exagération bien méridionale, il n’y a qu’un peu d'eau entre les deux terres. Notre drapeau flotte sur le rivage africain. Là où est le drapeau, là est la France. Alger, Oran, Constantine sont done aujourd'hui français, malheur à qui les touchera !
«Le complément de cette victoire est une loi en deux articles:
() A. JULIEN. — Marseille et la question d'Alger à la
veille de la conquête. Dans Revue Africaine 1919, N° 298, p. 58.
« 4°° Alger, Oran, Constantine, font partie du territoire français;
« 2 [ls formeront trois départements séparés. »
Et le Sémaphore se fit vertement rabrouer par M. de Pradt dans le Courrier Français: « Ce langage, disaitil, inspire sur le champ deux réflexions:
« 1° Son auteur a dormi depuis la réunion passagère des villes hanséatiques;
« 2° S'il n’a pas dormi, il a perdu la mémoire de ce que ce ton dictatorial a coûté à la France et à celui qui la gouvernait alors » (1).
La Chambre de Commerce de Lyon demandait également dans une adresse au roi, l'occupation définitive. D'ailleurs, malgré le peu d'enthousiasme manifesté à ila nouvelle de la prise d'Alger, l'opinion publique aurait violemment protesté si l'abandon de la Régence avait été résolu (2).
« Le revirement fut même si complet que, bientôt, la presse anti-ministérielle reprochaït avec âpreté au Gouvernement de ne pas fonder à Alger un établissement durable » (3). « Supposez un Gouvernement qui n’eût aucunes difficultés intérieures, dit le Journal des Débats du 17 juillet; la question diplomatique est sim ple. Nous gardons. Alger parce que nous Pavons pris et qu'il n’appartient à personne. Nous y faisons un établissement de guerre et de commerce qui assure notre juste influence sur la Méditerranée. La Russie approuve et l’Angleterre, dans sa situation actuelle, se plaint sans s'opposer. »
(1) Courrier français, 23 Juillet 1830.
(2) C. Scxerer. — La France moderne et le problème colonial, p. 448.
(2) Dugois et TERRIER. — Op. cit. D. 114.
Le cabinet qui, jusque-là, avait principalement en vue, dans la prise d'Alger, la répercussion favorable qu'aurait la victoire au milieu de la bataille électorale, fut quelques jours indécis. Le prince de Polignac voulait seulement conserver Bône et son territoire; le reste eut été remis à la Porte. Maïs le baron d'Haussez, sans l'en avertir, chargea l'amiral Duperré d’occuper les ports de la Régence (1). Les avis étaient donc partagés.
Chose curieuse, l'Angleterre ne protesta pas. L’opinion britannique était, elle aussi, trop préoccupée par les événements européens pour s’apercevoir immédiatement de l'importance de la prise d'Alger. Le Times, en annonçant la nouvelle, ajoutaït simplement: « Il est trop tôt pour traiter déjà la question de l’usage que la France fera de sa conquête et des conséquences qu’elle entraînera. Quelques-unes, cependant, peuvent être prédites déjà avec une apparence de certitude. Le cabinet cherchera de la popularité dans sa victoire. Le discours du trône y trouvera un paragraphe naturel et le général de Bourmont jettera son bâton de maréchal dans la balance du ministère. Quant au reste de l'Europe et à la France elle-même, la Barbarie sera extirpée de son repaire; nous n’entendrons plus parler de la piraterie algérienne, de ce tribut payé par des chrétiens à des infidèles et de ces captifs et de ces esclaves vendus dans le marché de l'Afrique. » (2). Et deux jours plus tard, il ajoutait: « … Si la France s’est engagée à ne pas conserver Alger, elle tiendra sa promesse; si elle n’a pris aucun engagement, les autres puissances peuvent protester contre la conserva-
(1) D'HAUSSEZ. — Mémoires, p. 223.
(2) Times, 15 Juillet 1830.
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ton de la conquête par les seuls moyens efficaces entre grandes nations. Mais nous doutons que cette dernière démarche soit conseillée par une sage politique. le tori pour l'Europe est trop problématique pour en faire le sujet d'une guerre » (1).
Ce langage conciliant et assez surprenant, d'ailleurs, ne pouvait que rassurer le Gouvernement français. [Il était, il est vrai, en désaccord avec celui du cabinet de Saint-James (2).
Mais les puissances voulaient la paix et se préoccupaient peu du sort de la Régence. Le tsar avait même dit explicitement qu’il ne ferait aucune objection à ce que la France conservât sa conquête (3).
Le (Conseil des Ministres décida donc de garder Alger. C'était un des derniers actes de Charles X qui, une semaine plus tard, promulguait les fameuses ordonnances. « La résolution était considérable; elle devait entraîner par la suite la constitution du merveïlleux domaine qu'est devenu l’Algérie; elle préparait en outre l’avènement d'idées toutes nouvelles que ne soupçonnaient nullement ceux qui venaient de la prendre. Dans les considérations très diverses qui Îles avaient décidés, les préoccupations proprement coloniales n’entraient pour aucune part.
« Bien mieux, le pays qu’ils procuraient à la France, sans savoir le moins du monde de quelle façon celle-ci en profiterait, devait leur apparaître à peine comme une colonie, tant il différait des îles où les nègres cultivaïent les cannes » (4).
(1) Times, 17 Juillet 1830.
(2) VIELCASTEL. — op. cit, T. XX, p. 516.
(3) DarcY. — op. cit., p. 145.
(4) SCHEFER. — op. cit. p. 448.
I. — LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT
Le Gouvernement de Charles X avait done résolu de garder Alger. Qu’allait faire Louis-Philippe? Le nouveau cabinet, formé le 11 août, comprenait, avec le maréchal Gérard, ministre de la Guerre, le général Sébastiani, adversaire déclaré des colonies, qui recevait justement le portefeuille de la Marine.
La situation du nouveau Gouvernement était délicate. Il craigrait, se séparant ainsi complètement du cabinet précédent, d’ordonner l'évacuation d'Alger. L'opinion publique, en effet, n'eut pas accepté sans protestations une retraite de ee genre. Et cependant, continuer une expédition entreprise par le ministère Polignac, n’était-ce pas une approbation tacite de sa po-
litique? En outre, la situation était grave en Europe:
et la paix rien moins qu’assurée. Il n’était pas prudent de laisser disséminées en Afrique des troupes aguerries et disciplinées dont la France pouvait avoir besoin d’un moment à l’autre.
Le maréchal Gérard, en informant, le 2 août, le maréchal de Bourmont des graves événements qui venaient de se passer, ne lui donnait aucune indication
précise sur la politique qui allaït être suivie à l’égard d'Alger. Le chef de l’armée d'Afrique, néanmoins, comprenant la nécessité de concentrer les troupes, rappela les détachements déjà envoyés à Oran et à Bône. Quelques jours après, il était remplacé par le général Clauzel, qui, à peine débarqué, devenait le plus chaud partisan, non seulement de la conservation d'Alger, mais encore de la colonisation de toute la Régence.
L'hésitation du Gouvernement dura peu. La situation générale s'’améliorait; le général Clauzel présentait un plan de colonisation plein d’optimisme. On se décida done à conserver la conquête et, mieux encore, à l’étendre. Le 12 novembre 1830, le comte Gérard écrivait à ses collègues : « Informé que l'incertitude où se trouvait le général en chef de l’armée d'Afrique sur la détermination de la France relativement à cette conquête, nuisait aux mesures qu'il avait à prendre pour l'occupation et la défense du pays, j’ai cru devoir, après avoir pris les ordres du roi et m'être concerté avec mes collègues, lui faire connaître que lintention du Gouvernement français était de conserver Alger. Cette détermination repose sur les motifs les plus importants, les plus intimement liés au maintien de l’ordre public en France et même en Europe: l’ouverture d’un vaste débouché pour le superflu de notre population et pour l'écoulement des produits de nos manufactures en échange d’autres produits étrangers à notre sol et à notre climat » (1).
La dépêche adressée quelques jours plus tôt par Île ministre de la Guerre au général Clauzel était plus précise encore: « … Le Gouvernement, déjà déterminé à conserver la possession d'Alger, à vu avec satisfac-
(1) Cité par Dugots et TERRIER, — op. cit., p. 294.
tion par les rapports que vous m'avez adressés, qu’il était possible de pourvoir à l’occupation de cette ville et des principaux points du littoral de la Régence avec un corps de dix mille hommes et des dépenses peu considérables. \
« Ces considérations l'ont confirmé dans l'intention de fonder sur le territoire d'Alger une importante colonie. » (1).
Le Gouvernement était done en octobre 1830, bien résolu à conserver Alger et même à coloniser une bonne partie de la Régence. Mais cette intention, il se garda bien de l'avouer, et il faut arriver en 1834 pour enregistrer une déclaration précise du ministre de la Guerre. Jusque là, les membres du cabinet se bornèrent à des expressions vagues et imprécises. Le 1° mars 1831, le maréchal Soult disait à la Chambre des Pairs: « Le Gouvernement a été interpellé sur ses vues au sujet d'Alger; je dois répondre que l’on doit compter que le Gouvernement fera tout ce qu'il doit pour l'honneur et la dignité de la France » (2).
Le 20 mars 1832, le même ministre répondait à une interpellation à la Chambre des Députés: « Le fait est que nous occupons Alger et qu'aucune des dispositions du Gouvernement ne peut faire présumer qu'il ait l’intention de l’abandonner.. Pousser plus loïn les explications et les réponses serait peut-être une indiscrétion, et je ne pense pas que la Chambre ait l'intention de le demander » (3).
Un fait, d’ailleurs, permet de caractériser nette-
(1) CLAUZEL. — Observations... 1831, p. 19.
(2) Archives Parlementaires, T. 67.
(3) id, T, 76.
ment la politique du Gouvernement à l'égard d'Alger au Gébut de la monarchie de Juillet. C'est l'exposé des pourparlers avec la Régence de Tunis.
Le général de Bourmont avait déjà, sur les indications de M. de Lesseps, consul général à Tunis, préparé un projet de cession de la province de l’est à la Maison régnante de la Régence. Mais la Révolution de Juillet fit abandonner ce projet.
Clauzel, informé de ces négociations, les renoua et, après de longues discussions, on convint d’un projet de traité dont la principale clause était l'élévation de Mustapha, frère du bey de Tunis, au beylick de Constantine. Un tribut annuel d’un million devait être payé à la France. En outre, les navires français ne payaïent que la moitié des droits de douane imposés aux autres nations, et protection élait assurée aux négociants et agriculteurs français.
À ces conditions, la France cédait à Mustapha bey tous les revenus de la Province de Constantine et s’interdisait le droit de mettre garnison dans aucune des places du beylick, avant qu’il ne fut-entièrement pacifié. Le traité fut signé à Alger le 18 décembre 1830. Quelques jours plus tard, un nouveau traité confiait le beylick d'Oran à Achmet bey, autre membre de la maison de Tunis, à des conditions à peu près analogues (1). A
Mais le Gouvernement refusa de ratifier ces deux traités, comme n’étant pas son œuvre, parce qu’ils préjugeaient la question de l’occupalion indéfinie d’AIger, et qu’ils opéraient une aliénation trop complète des droits de la France (2).
(1) BERTHEZÈNE. — Dix-huit mois à Alger, pp. 173 et ss. (2) Dépêche du général Sébastiani, 31 Janvier 1831.
En 1833, cependant, les déclarations de Soult deviennent plus explicites. Mais on y sent toujours une contrainte et le désir, tout en cherchant à clore les discussions parlementaires, de ne pas indiquer d'une façon précise les intentions de la France: « J'ai annoncé.. dit-il, que le Gouvernement n'avait pas le projet, à moins de considérations politiques d'une ielle nature qu’il soit dans l'intérêt de la France et de son honneur d'y renoncer, que le Gouvernement n’avait aucun projet d'abandonner la côte d'Afrique; au contraire, tout ce qu’il a fait a pour but de rendre l’occupation plus assurée, de manière que les troupes qui s’y trouvent r’aïent rien à craindre d’une attaque dirigée sur ce point de la part des Arabes » (1). Et encore: « Il n’y à point d'engagement pris, et la France est libre de faire ce qui lui paraîtra utile, sauf à concilier ses intérêts avec la politique générale des Gouvernements des autres pays.
« Enfin, nous occupons Alger, et il est impossible de mieux répondre aux interpellations que par les mesures prises pour nous y établir. Le Gouvernement se serait dispensé de demander des fonds pour des dépenses en Afrique, si son but n’avait pas été de s’y affermir » (2).
Cette contrainte, ce désir de silence avaient un motif: faire oublier la conquête, peu à peu s'installer, affermir la domination française, jusqu'à ce que la question ne puisse plus être discutée. On pouvait ainsi éviter de nouvelles protestations de l'Angleterre. La prise d'Alger était passée à peu près inaperçue au
milieu des événements qui, à eette époque, boulever-
() Archives Parlementaires, T. 80 Députés, 7 Mars 1833. (2) id. T. 80 Députés, 8 Mars 1833.
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saient l'Europe. Il ne fallait pas, maintenant que la situation s'améliorait sur Le continent, réveiller à nouveau le vieil antagonisme colonial. Aussi Talleyrand, ambassadeur à Londres, ne cessait-il de recommander le silence. Le 27 octobre 1830, il écrivait à Sébastiani : « Quant à Alger, j’ai évité d’en parler, j’aimerais bien que nos journaux en fissent autant. Il est bon qu’on s’accoutume à notre opération et le silence est le meilleur moyen » (1).
« La discussion qui à eu lieu avant-hier aux Communes, écrivait-il un peu plus tard, à reporté l’attention sur Alger. J’en éprouve quelque regret. Nous devons toujours préférer que notre possession sur la côte d'Afrique, reste pour ainsi dire oubliée. »
Mais cette politique de silence était bien difficile à réaliser. Le consul anglais à Alger, Saint-John, ne cessait de déplorer que la Grande-Bretagne n’eut pas devancé la France en Afrique (2). En outre, chaque discussion à la Chambre des Députés avait sa répercussion dans le Parlement anglais. Talleyrand disait à ce propos: « J’ai plus d’une fois regretté que dans notre Chambre des Députés, on ne comprit pas mieux les véritables intérêts de la France et qu’on soulevât imprudemment des questions pour lesquelles le silence serait utile. » — « Je sens comme vous l'utilité de sem-
(1) C. RouUsSSET. — op. cit. T. I, p. 163.
(2) « Comme je serais heureux si vous pouviez mettre la maïn sur ce pays. Je vois clairement maintenant que nous pourrions le coloniser et que nous en tirerions d’immenses bénéfices... Je vous déclare qu'il n'y aurait pas sur toute la terre un pays plus favorable pour recueillir notre surcroît de population ». (Lettre de St Jon à M. Hay. — 20 Décembre 1830. Record Office, Londres. Cité par DARCY, p. 172).
AUUG ee
blables débats, répondait le duc de Broglie, maïs il ne dépend pas du Gouvernement du roi de les éviter » (1).
En 1833, à propos de la discussion du budget de la guerre, le Gouvernement fut amené à préciser encore ses déclarations. Le vice-amiral de Rigny, ministre de la Marine, après avoir examiné les différents systèmes qui se présentaient: l'évacuation, l'occupation de la ville d’Alger, la colonisation de la Régence tout entière, laissait clairement entendre que ce dernier système avait la préférence du Gouvernement et demandait à la Chambre de voter les crédits demandés par le ministre de la Guerre (2).
Quelques jours plus tard, le maréchal Soult, parlant de la politique d’évacuation, préconisée par Berthezène, disait: « … Îl a opposé sa manière de voir et de juger à ce qui à été dit dans l’autre Chambre par le maréchal qui l’a précédé dans le commandement d'Alger (Clauzel). Ainsi, l’un trouve tout magnifique et l’autre ne voit partout que des inconvénients. Le Gouvernement est dans la nécessité d’aller entre les deux systèmes: restant dans la possession d'Alger, d’en tirer le meilleur parti possible » (3).
Ces nouveaux débats donnèrent lieu, comme de coutume, à une discussion à la Chambre des Lords. Lord Grey représentait que dans le Parlement français, un parti poussait le Gouvernement à l’occupation en prétendant que l'honneur et l'intérêt français exigeaiïent la conservation d'Alger. Cela rendait « fort difficile, sinon impossible pour les deux Gouvernements, d’ar-
(1) C. Rousser, — op. cit. T. I, p. 230.
(2) Archives Parlementaires, T. 82 Députés, 4 Avril 1833. (3) id, T. 82 Pairs, 17 Avril 1833.
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river à un accord satisfaisant ». Le comte d’Aberdeen répondit à ce discours que le roi de France devait satisfaire aux engagemenis pris et que la complaisance du cabinet de Saint-James passait les bornes de la modération (1).
Un article belliqueux de la Quarterly Review mit même en question à ce propos, le trône de France: « … La reconnaissance de Louis-Philippe ne fut consentie qu’à l’expresse condition qu'il tiendrait ses promesses quant à Alger. Faisons-lui savoir que s’il ne tient pas ses engagements, nous sommes libérés des nôtres. Ce qu’il ne peut pas ou ne veut pas faire, Henri V le fera » (2).
Il eut été bon, pour calmer l'inquiétude britannique, de restreindre encore davantage et même de supprimer les discussions relatives à Alger. Mais le maréchael Clauzel, vieux soldat qui se préoccupait peu des subtilités diplomatiques, insista de nouveau, le 18 juin 1833, pour avoir enfin une déclaration ferme de la part du Gouvernement. Le maréchal Soult lui répondit: « Le Gouvernement n’a pris aucun engagement avec aucune puissance..; il est entièrement libre de faire tout ce que l’honneur et l'intérêt de la France pourront exiger. Mais, jusqu’à présent, il n’est pas entré dans sa pensée d’évacuer Alger….; sa conduite dans ce pays et sur toute la côte d'Afrique est daffermir l'occupation et de n’y rien avoir à craindre contre tout venant » (3).
De nouveau, le prince de Talleyrand déplora ces
(1) Hansard’s Parliamentary Debates, T. 17 2° Série, p. 900.
(2) DaARCy. — op. cit. p. 175, en note.
(3) Archives Parlementaires, T. 85 Députés, 18 Juin 1833.
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discussions: « J'aurais cru, écrivait-il, que la conduite que nous avions à tenir devait être très mesurée, et, en conséquence, je me déciderai à éviler sur celte question toute discussion avec les membres du cabinet anglais. J'aurais vivement désiré que la Chambre des Députés eût la même manière de voir et laissât le temps tout seul consolider cette affaire » (1). À ces plaintes, le due de Broglie répondit, le 24 jui 1833: « Vous comprendrez que dans des questions de cette nature, les considérations de politique extérieure ne sont pas les seules dont on est obligé de tenir compte.
« J’ajouterai que ce qui nous a forcé de sortir du ton de réserve où nous nous étions renfermés, ce sont moins les attaques de la tribune et de la presse françaises, que les assertions émises dans le Parlement britannique et les réponses ambiguës de Lord Grey et de Lord Palmerston, dont au surplus, nous concevons très bien que le langage a pu être impérieusement dicté par la situation dans laquelle ils se trouvaient placés » (2).
La politique du Gouvernement français pendant cette première période, de 1830 à 1833, peut done se caractériser par, officieusement, l'intention bien arrêtée de conserver la conquête et de la coloniser, officiellement, par une affectation d'incertitude et d’hésitation. par un désir de silence, bien justifié par l'attitude de l'Angleterre.
Ajoutons que les journaux gouvernementaux me manquaïient pas, dans le but de forcer l’opinion publique, déjà cependant gagnée à l’idée de conservation, de publier des articles enthousiastes sur Alger. Ainsi,
(1) GC. Rousset. — op. cit, T. I, p. 230.
(2) | id. p. 231.
le Moniteur Algérien, organe officiel, signalait, le 5 juillet 1833: « limportance qu'il y a pour les industriels d’Alger de s'occuper immédiatement à élever des usines et fabriques nécessaires au développement du pays » (1). |
_ CES IT. —— Les DÉBATS PARLEMENTAIRES
De 1830 à 18353, on s’occupa beaucoup d'Alger au Parlement, et cela pour divers motifs. D’abord,, de nombreux crédits étaient demandés par le Gouvernement; les budgets de la guerre comportaient un chapitre important: occupation de l’ancienne Régence d’Alger. Ces dépenses supplémentaires et nouvelles inquiétaient le Parlement, car la situation financière n’était guère brillante. En outre, le refus systématique du cabinet à préciser ses intentions à l'égard de l’ex-Pégence provoquait de nombreuses interpellations. On désirait d'autant plus savoir, que le Gouvernement mettait plus de réserve à parler. La campagne d’Afrique qui, si elle avaït été connue dans ses détails, eut normalement soulevé peu de curiosité, devenait, par son mystère et le manque de précisions, un sujet sur lequel on ne se lassaït pas de discuter. Enfin, les adversaires du Gouvernement, accusant celui-ci de crainte et d'incertitude, se trouvaient par là même de chauds partisans de l’occupation et réclamaient à grands cris une déclaration solennelle de prise de possession.
Ces débats, comme ceux qui précédèrent 1830, avaient d’ailleurs d'autant plus d'intensité, qu’on ne connaissait pas mieux Alger que sous Charles X. Et
(Î) Moniteur aldgérien. N° 76.
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il est toujours vrai que, surtout dans les assemblées élues, on parle d'autant plus d’une chose qu’on la connaît moins. |
On connaissait peu l'Algérie. La lecture des journaux et des brochures de l'époque le montre surabondamment: et la connaissant peu, on remplaçaït la discussion et la critique des faïts par la théorie. Dès 1830, on voit apparaître cette politique de « systèmes », qui aurait pu, sans l’armée et ses chefs, peu entraînés à la dialectique parlementaire, causer un tort immense à l’Algérie,
On ignorait tout de l'Afrique, tout du gouvernement
ture, tout des mœurs des indigènes, tout de la géographie du pays. Maïs, comme les scholastiques du moyenâge, qui croyaient trouver dans Aristote le résumé des connaissances humaïnes, on espérait pouvoir, de l’examen des anciennes colonies phéniciennes ou romaïines, de l’étude des économistes, tirer la politique pratique à appliquer en Afrique. Les dogmes du libre échange, de l’inutilité des possessions lointaines, prenaïent la place de l'exploration raisonnée et de l’étude des faits. On ne tiraït pas une politique de l'expérience, nouvelle, il est vrai, maïs déjà appréciable que l’on avait du pays. On opposait deux systèmes basés sur des arguments historiques.
Quelques « pamphlétaires », publiant, comme c'était alors la mode, de courtes brochures, paraissent avoir exercé une appréciable influence sur les parlementaires des différents partis.
M. Allard, qui publie en septembre 1830 des « Considérations sur la difficulté de coloniser la Régence d'Alger », expose avec assez de précision les caractères généraux de l’ancienne Régence. Il croit, en outre, opinion fréquente à cette époque, que tous les produits
RE
iropicaux peuvent s’acclimater dans le pays. Cependant, il craint que les Français n’aient pas les qualités voulues pour fonder et surtout faire prospérer leur nouvelle possession. Les tentatives d’établissement français au Canada, dans « l’Alcadie », au Mississipi ont échoué. Madagascar, le Sénégal sont à peu près abandonnés. L'Inde est perdue. Que ferons-nous en Afrique? D'ailleurs les difficultés que nous rencontrerons dans ce pays sont insurmontables : les habitants sont farouches et sauvages; le climat provoque des « transpirations abondantes et âcres, des fièvres malignes, putrides, des dysenteries ».
Et puis, quelle sera lutilité des produits de la « Barbarie »? N’avons-nous pas les blés de Russie, le café d'Arabie ou du Brésil, les épices d'Extrême- Orient? Pourquoi achever de ruiner nos anciennes colonies? pourquoi créer une concurrence dangereuse aux cultivateurs de France?
« Hâtons-nous, termine-t-il, de renverser dans le port d’Alger les fortifications de cette ville barbare et que désormais nul vaisseau ne puisse y trouver un abri; ramenons en France cette armée qu’une terre inhospitalière dévorerait en peu de temps, dont nous pouvons avoir besoin aïlleurs, et qu’attendent sur nos fortunés rivages les félicitations et les honneurs de la patrie » (1).
L'auteur, naturellement, expose son « système ». IL faut laisser la Régence aux indigènes, aux « Maures fellahs ». Ceux-ci cultiveront les terres; nous leur achèterons leurs produits, nous leur enverrons les nôtres. C’est tout ce qu’il est possible de faire... « Dans tous les cas, ne colonisons pas la Régence!! »
(1) M. Azrarp. — Considérations….
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L'autre opinion sur la conquête se trouve exprimée dans une brochure qui, elle aussi, eût sa vogue. Elle est intitulée: « À la Nation, sur Alger », par V.-A. Hain, et débute par cetie exclamation à la Siéyès: « Qu'est le pays d'Alger après trois années de la puissance française?
« Rien ou presque rien.
« Que devrait-il être?
« Le vaste foyer d’une immense colonisation qui finirait par s'étendre sur toute la Barbarie. »
La France est trop peuplée, dit l’auteur. De là le continuel danger d'une révolution. Il faut coloniser Alger, à l’aide de cet excédent de population, et ainsi débarrasser la Métropole de l’élément turbulent qui constitue un gros danger.
Les avantages de la colonisation d'Alger sont innombrables et de tous ordres: politiques, maritimes, agricoles, commerciaux. On peut même créer en Afrique une colonie pénale comme Botany Bay.
Mais pour cela, il faudrait que le Gouvernement se décidât à conserver sa conquête et secouât son inertie. Et Haïn devenant lyrique, lui aussi, s’exclame: « Quel avenir resplendissant pour ma patrie! La France presque doublée en territoire, en richesse et en puissance, la Méditerranée sa sujette et le riche commerce du Levant monopolisé entre ses maïns! Notre Midi, jusqu'alors si languissant, se réveillant en sursaut de sa longue léthargie; Marseille devenue la reine de la Méditerranée, Marseille, ville de cinq cent mille âmes! »
Ils sont innombrables les auteurs qui écrivirent à celte époque sur l'Algérie, et certains eurent une. influence appréciable. Les systèmes furent nombreux
Ta
depuis la Compagnie de colonisation de Flandin (1), jusqu’à la Colonie européenne du rédacteur anonyme du Moniteur Algérien (2), en passant par la colonisation privée de M. de Férussac (3) et par ce qu’on pourrait appeler la « colonisation instantanée » du sieur Fabien, de Cambrai, qui proposait à la Chambre d’envoyer à Alger 2 ou 300.000 Français pour y fonder une colonie (4).
Nous retrouverons, sinon ces opinions singulières, du moins les grands traïts des brochures de Hain et de Allard, dans les débats parlementaires de cette époque, et aussi beaucoup, trop, malheureusement, de « systèmes ».
ne
Dès novembre 1830, une opposition se manifesta à la Chambre contre l'affaire d’Alger. Elle fût, au début, exclusivement politique. Par principe, ce qu'avait entrepris l’ancien Gouvernement était mauvais. L’expédition a été faite sans l’assentiment de la France, par un ministère « qui spéculaïit sans doute sur sa réussite pour l’accomplissement de desseïins coupables ». Il eut été facile de traïter avec le dey. Maïs, heureusement, srâce à l’armée, l’expédition a réussi; « la bravoure de nos soldats à réparé les fautes du Gouvernement » (Bb).
(1) J.-B. FLANDIN. — De la Régence d'Alger.
(2) Moniteur algérien, 28 Juin 1832, N° 22.
(3) BARON DE FÉRUSsAc. — Mémoire sur la colonisation de la Régence.
(4) Archives Parlementaires, T. 68, Députés, 16 Avril
(5) Archives Parlementaires, T. 64, 6 Novembre 1830, M. Optrer.
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Cet argument est vite abandonné. Les adversaires de la colonisation comprennent que la nation ne s’arrêtera pas aux motifs qui ont pu provoquer la prise d'Alger. La ville est prise; il faut maintenant l’abandonner, disent-ils; il faut l’abandonner parce que l’entreprise ne sera pour la France qu’une source de déboires, de frais, de deuils. Non seulement elle coûtera par elle-même, mais encore elle nuira à la Métropole en concurrençant ses producteurs, en entravant sa politique douanière. M. de Sade sut faire valoir ces arguments. Sincère, doué d’une éloquence heureuse appuyée sur des connaissances fort étendues, il arriva à convaincre quelques députés et s’il ne diminua pas beaucoup le parti des « colonistes », il sut au moins créer une incertitude et un désir d’éclaireissement qui sera pour beaucoup dans la formation des commissions de 1833.
À propos d’une demande de crédits supplémentaires nécessaires au paiement des dépenses de la conquête, M. de Sade s’éleva tout d’abord, le 16 novembre 1830, contre la colonisation en général: les colonies, dit-il en substance, loin de nous rapporter, nous enlèvent des hommes pour les garder, nous coûtent de l’argent pour les administrer. Pour les cultiver, il faut accorder à leurs produits un privilège qui équivaut à une taxe de 25 à 30 millions.
« Une tentative de colonisation en Afrique ne pourrait donner que les mêmes fruits. Ceux qui ont réfléchi tant soit peu à ses conséquences s'alarment à l’idée de tout ce qu’il nous en coûte pour le stérile honneur de nous appeler seigneurs de quelques lieues carrées sur cette terre barbare... Je n’ai pas les moyens d'apprécier les frais qui viendront augmenter notre
budget annuel. Je crois que ce serait les évaluer assez bas que de les porter de dix à quinze millions » (1).
Il reprend le même argument deux ans plus tard: « Tout acccroissement de territoire, Messieurs, n’emporte pas nécessairement un accroissement de puissance. Le gros bon sens des hommes, auquel je me suis associé depuis longtemps, ne me fait voir que deux manières dont une colonie, dont toute extension de territoire peut être utile à l'Etat principal, c’est en lui rapportant soit des hommes, soit de l'argent » (2). Et le général Berthezène se faisait l’écho de ces opinions en disant: « Messieurs, il est une vérité fâcheuse, mais bonne à rappeler; toujours les établissements d’outremer furent onéreux à la France; le plus important de tous, objet d’un long engouement, celui des Indes, en dernière analyse, coûta au Trésor la somme énorme de 400 millions, sans autre résultat que d’avoir enrichi quelques intrigants. Serons-nous plus heureux sur les côtes d'Afrique? Je le désire et n’ose l’espérer. Si les mêmes causes amènent les mêmes effets,, j'ai déjà lu dans les annales des colonies le sort qui nous y attend » (3).
M. de Sade, qui avait lu J.-B. Say et les économistes avait un autre argument: on prétend que le climat et le sol de la Régence sont admirables, que les denrées tropicales y croissent à merveille et que nous pourrons nous affranchir du tribut annuel de 150 millions que nous payons maintenant à l'étranger. Mais à quoi bon
(1) Archives Parlementaires, T. 64 Députés, 16 Novembre 1830.
(2) Archives Parlementaires, T. 82 Députés, 3 Avril
(3) Archives Parlementaires, T. 82 Pairs, 17 Avril 1833.
augmenter la masse de ces denrées? Elles abondent de toute part et les commerçants français ne demandent que la permission d'aller les chercher là où ils les ont à meilleur compte. Une colonie qui bénéficiera d’un privilège indispensable à ila protection de son agriculture ne pourra que leur porter préjudice et, par là, faire augmenter le coût de la vie. D'ailleurs, ce tribut payé à l'étranger, n’est qu'une image; il n’y a pas de tribut, il y à échange de valeurs équivalentes et cet échange, nous pouvons le faire sans aucun préjudice avec les colonies des autres nations.
Que faut-il donc faire d'Alger? Le « système » de M. de Sade ressemblait singulièrement à celui de M. Allard: « Je ne vois, dit-il. presque qu’un seul parti raisonnable à prendre. Nous devons mettre ce pays dans un état tel que nous puissions entretenir avec lui des relations amicales, y trafiquer sans eraïnte que nos commerçants y soient molestés et en tirer des grains pour lapprovisionnement de mos provinees méridionales dans les années de cherté. Or il n’est pas besoïn de se constituer à grands frais les maîtres du sol et dépenser en charges de Gouvernement bien au delà des minces profits d’un pareil commerce... Il ne s’agit que de détruire la barbarie, que de mettre le pays dans des mains sûres, que d'y introduire un état de choses qui nous garantisse contre la reprise du brigandage, qui permette à l’œuvre de la civilisation de suivre son cours et donne à ces barbares les habitudes et les besoins des peuples policés » (4).
Heureusement pour l'Algérie, en face de ee dangereux adversaire de l’occupation, les partisans de la
(1) Archives Parlementaires, T.64, Députés, 16 nov. 1830.
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colonisation étaient nombreux. Parmi eux, le Maréchal Clauzel, fort de expérience acquise pendant ses deux années de gouvernement, portait à la tribune une conviction et une certitude de la réussite qui devait entrainer les hésitants.
Parmi les partisans de la conservation, cependant, on peut établir une gradation. Les uns regrettaient qu’Alger eut été conquis ; l'expédition, maintenant, ne devrait pas être tentée, mais puisqu'on était à Alger, il fallait en tirer le meilleur parti possible. Dans ce sens, le colonel Paixhans disait, le 15 novembre 1830: « L'idée d’une colonie nouvelle, d’une conquête est loin de plaire à notre époque où le bon sens publie n’admire plus les aventures chevaleresques et tout ce qui est domination sur autrui ; colonies, expéditions lointaines, fait apparaître à nos souvenirs tant de folies sanglantes et de victimes, et de pertes et d’injustices, que la première pensée est de faire cesser immédiatement nos dépenses d’Afrique.
« Ce serait en effet, Messieurs, la seule réponse raisonnable si on venait proposer aujourd’hui d’aller conquérir Alger, mais la conquête n’est plus à faire, _elle est faïte et du moins nous devons jeter un regard sur ce qu’il nous faudrait abandonner » (1).
Et il nous faudrait abandonner, continue l’orateur, un pays riche et varié, une position navale précieuse pour le commerce et pour la guerre, le moyen d’abolir la traite. Il faut donc rester à Alger.
Mais, et c'est là une opinion partagée par un assez grand nombre de parlementaires, il faut savoir borner cette occupation. Il faut occuper seulement la ville
(1) Archives Parlementaires, T. 64, Députés, 15 nov. 1830.
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avec une simple garnison, y établir un comptoir comme ceux des Indes et de l'Afrique méridionale, laissant au commerce seul lle soin de créer ce qu’on appellerait maintenant une « zone d'influence », sans frais et sans dangers (1).
M. Baudet-Dulary, député de Seine-et-Oise, tenta vainement un peu plus tard, de faire insérer dans l'adresse au roi un vœu dans ce sens, qui provoquerait de la part du Gouvernement la réponse si désirée « Oui, nous conserverons Alger » (2).
M. Roger, ex-gouverneur du Sénégal, insista de nouveau pour obtenir cette déclaration formelle d’oceupation restreinte. Il ne demandaït pas la colonisation du territoire, car nous aurons toujours assez de produits tropicaux à l'étranger, et à meilleur compte. Il voulait qu’Alger devienne un débouché pour nos produits. Par l’occupation de quelques villes, on fera connaître aux indigènes les bienfaits de la eivilisation, on créera. chez eux des besoins nouveaux qui pourront être satisfaits à l’aide des productions de la métropole. On se mettra en rapport avec l'intérieur de l'Afrique, qui constituera un nouveau débouché pour l’industrie française (3).
Cette idée d'occupation restreinte, envisagée uniquement au point de vue commercial et dans le but d’ouvrir un nouveau marché à la production française est reprise à la Chambre des Pairs par le baron Mounier (4).
() Archives Parlementaires, T. 64, Députés, 15 nov. 1830. (2) Archives Parlementaires, T. 69, Députés, 15 août 1831. (3) Archives Parlementaires, T. 76, Députés, 21 mars 1830. (4) Archives Parlementaires, T. 82, Pairs, 19 avril 1833.
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Quelques parlementaires s'appuyant sur les résultats des grandes compagnies anglaises ou françaises de l’ancien régime, proposent la création d’une compagnie de colonisation, compagnie fermière qui serait souveraine de l’ex-Régence. Cette « Compagnie d'Afrique aurait bientôt ses floïtes, ses armées, inspirerait la confiance, attirerait les colons de toutes les parties de l’Europe et créerait au pied de l’Atlas une nouvelle France qui satisferait à tous les besoins de l’ancienne en nous fournissant tous les produits des tropiqués » (1).
À côté des adversaires ou des partisans d’une occupation réduite à la simple ville d’Alger ou à la rigueur à quelques ports du littoral, les Chambres comprennent dès 1830, quelques chauds partisans de la colonisation.
En novembre de la même année, M. Laisné de Villevesque, qui s'était déjà manifesté avant la révolution de Juillet comme défenseur du régime colonial, revendique le devoir pour la France de coloniser la Régence. Il estime que le principal avantage de celle-ci sera de constituer un débouché pour la population surabondante de la métropole. Les vingt mille Français qui émigrent tous les ans, peupleront l’Afrique plutôt que les colonies anglaïses, espagnoles ou portugaises. Il ajoutait même naïvemient que cette population franclise, installée en Afrique créerait un nouveau marché à la population métropolitaine. Enfin, concluaït l’orateur, craïgnant lle retour des heures troublées que la France venait de traverser, « il importe à la prospérité, à la tranquillité publique d’appeler dans ces belles
(1) Archives Parlementaires, T. 76, Députés, 20 mars 1880 Général Lamarque.
contrées. une jeunesse ardente, inquiète, telle qu’il en surgit au milieu des orages des révolutions » (2).
Le 21 Février 1831, Clauzel qui commandait l’armée d'Afrique, remplacé par Berthezène, rentre à Paris. Là, il continue la lutte, mais il la porte sur le terrain parlementaire. Il était sincèrement convaincu de la possibilité de coloniser Alger (2). Il connaissait la Régence pour d’avoir administrée, peu de temps il est vrai, mais assez pour avoir établi un projet de colonisation progressive qui avait paru trop prémaiuré. Il pensait que la Mitidja, cette barrière de marais insalubres, qui isolait Alger, pouvait facilement être assainie ; l'Amérique était à l’origine une région plus insalubre encore que la Régence ; cependant les Etais- Unis sont devenus un des plus beaux états du monde (3). Au XVI”° siècle, la Mitidja nourrissait près d'un million d'individus. C’est le régime ture, de violence et « d’avanies », qui dépeupla progressivement la région et en fit un désert. D’ailleurs, même les adversaires de la colonisation conviennent que si l’air est vicié dans quelques plaines, le climat est beau et généralement saïn dans le reste de la Régence. Dapper, auteur d’une « Description de l’Afrique » n'a-t-il pas dit : « L'air du royaume d'Alger est si tempéré, que la chaleur de été ne sèche pas les feuilles des arbres et que la rigueur de l’hiver ne les fait point tomber ? » (4).
Avec une telle opinion sur Alger, on conçoit que Clauzel ait été un des défenseurs les plus déterminés de la colonisation. Dès le 20 mars 1839, il entreprend
(Archives Parlementaires, T. 64, Députés, 16 nov. 1830. (2) Clauzel. Nouvelles observations, HAELE (3) Clauzel. Nouvelles observations, p. 5.
(4) Clauzel, Nouvelles observations, p. 8.
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la « conquête » de la Chambre. Il montre que la Francé est absolument libre de conquérir la « Barbarie ». Pour cela, il faut s'établir puissamment à Alger, puis
s'étendre graduellement, mais auparavant, il faut que les Arabes connaissent l'intention ferme du Gouvernement de conserver et de coloniser la Régence. Ils renonçeront alors à la lutte et la colonisation deviendra facile.
« Que vous dirai-je, Messieurs, ajoute-t-il, la colonisation d'Alger me paraît un de ces événements qui datent comme les découvertes dans l’histoire des peuples, et je ne fais aucun doute que dans dix ans, cette colonie, bien administrée, ne livrât au commerce une somme de deux cents millions de denrées coloniales et que dans vingt ans, alle n’offrit une population de près de dix millions d'habitants... Alger pourrait être la gloire d’un gouvernement, et une source de richesses pour la France » (1).
A côté de Clauzel, nous voyons reparaître Da adversaire de la conquête d'Alger, M. de Laborde. Charles X étant tombé, il n’a plus de raisons de critiquer son œuvre. C'est maintenant le gouvernement de Louis-Philippe qui la continue ; elle est donc parfaite et mérite d’être approuvée. L’Algérie, annonce l’orateur, sera précieuse à tous les points de vue. Les émigrants y trouveront « une terre fertile, un climat heureux et toutes les facilités d'exploitation ». Il est encore une autre considération qu’on à également oubliée, ajoutet-il, c’est l’importance de cette colonisation pour les progrès de la civilisation et des sciences ; « c’est l’Afrique tout entière ouverte aux découvertes ; c'est le moyen de pénétrer dans l’intérieur de ce pays mysté-
(1) Archives Parlementaires, T. 76, 20 mars 1832.
rieux, d'y établir des rapports commerciaux et scientifiques.. » (1).
Le Maréchal Clauzel, le lendemain, prend de nouveau la parole sur le même sujet : « L’Angleterre désire que vous colonisiez Alger, dit-il... car Alger reçoit aujourd’hui plus de bâtiments en six mois qu'il n’en recevait autrefois en trois ans... Je puis même ajouter sur ce sujet que l'agent anglais est venu me trouver à mon quartier général d’Alger pour me dire qu'il avait des recommandations très expresses de son gouvernement de ne contrarier en rien ce que ferait le général français pour coloniser (2).
M. Reynard, député de Marseille vient ensuite porter à la tribune les vœux des populations méridionales. Celles-ci désirent la colonisation d’Alger dont elles pensent tirer profit : « Des essais agricoles ont été tentés, des entreprises industrielles fondées, un jeune Français établit en ce moment deux machines à vapeur destinées à la mouture des grains... D’un autre coté, une compagnie était sur le point de se former pour la construction des bateaux à vapeur qui auraient rendu plus sûre et plus prompte la navigation entre Alger et Marseille. Mais on conçoit que les négociants n’aient pas osé mettre des fonds dans une opération que les résolutions ou plutôt les irrésolutions de la politique pouvaient anéantir » (3).
En 1833, lles partisans de la colonisation continuent leur campagne. M. de la Rochefoucauld-Liancourt, après un exposé de l’état de la Régence, montre tous les avantages d'Alger au point de vue politique. Mais
(1) Archives Parlementaires, T. 76,20 mars 1832. (2) Archives Parlementaires, T. 76, 21 mars 1832. (3) Archives Parlementaires, T. 76, 21 mars 1832.
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lui aussi demande une déclaration ferme, cette déclaration que le Gouvernement se refuse à faire (1).
M. de là Rochefoucauld craint que l'incertitude du Gouvernement ne produise un effet fâcheux sur l’opinion. La Chambre de Commerce d’Alger n’écrit-elle pas le 21 Avril 1833 : « L'opinion que le Gouvernement aurait donné pour instruction à ses agents de tout faire pour qu’on renonce à la colonisation, afin de . rendre l’abandon plus facile, prend un crédit fâcheux ; il serait temps de songer à la détruire » (2).
Il faut done dès maintenant transporter les crédits d'Alger sur le budget du ministère de la Marine et des Colonies. Alger sera ainsi de fait déclaré colonie française (3).
Le 18 juin 1855, enfin, le maréchal Clauzel interpella de nouveau le Gouvernement sur Alger. Dans cette interpellation, qui eut son écho au Parlement anglais, il renouvelait ses instances en vue d'obtenir du cabinet une déclaration précise. C’est l'incertitude seule qui empêche la mise en valeur du territoire conquis. « Les capitaux destinés à la colonisation abondent et abonderont. Ils ne sortiront pas du trésor publie. Les capitalistes français et étrangers, des Anglais même se présenteront. Il s'adressent à moi depuis deux ans; ils n’attendent que le parti que doit prendre le Gouvernement sur la colonie, dans l'intérêt de la France, mais
(1) Archives Parlementaires, T. 80, 8 mars 1832. — Dans son ouvrage « De l’administration d'Alger », l’orateur avait proposé de déclarer le territoire de l’Ex-Régence colonie française et de le faire représenter à la Chambre par deux députés.
(2) Archives Parlementaires, T. 84, 7 juin 1833.
(3) Archives Parlementaires, T. 84, 11 juin 1833. Cette proposition ne fut pas adoptée.
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ils veulent voir quelque chose qui leur donne de la confiance, et rien de ce qui se fait dans ce pays Ft longtemps n’est de nature à l’inspirer.
« Le lendemain de la distribution de mon dernier écrit sur cette question, le chef d’une compagnie possédant trois millions s’est présenté chez moi pour m'informer que l’intention de la Compagnie était d’acquérir des terres et de conduire bon nombre de eultivateurs à Alger pour les faire travailler et les mettre en rapport.
« Une autre compagnie de Paris possédant deux millions est dans les mêmes conditions.
« J'ai reçu plusieurs fois de deux maisons de Marseille l'assurance de disposer de cinq ou six millions pour le même objet, mais toutes ces compagnies veulent avant tout la même chose: explications, déclaration positive de la part du Gouvernement sur le sort qu'il réserve à Alger, liberté entière et protection la plus ample du Gouvernement » (1).
On sait ce que le président du Conseil répondit à cette interpellation. L’incertitude ne cessait pas; mais le Gouvernement sentait qu'il allait devenir nécessaire de préciser ses déclarations. Il voulut pour cela étayer sa décision sur l'avis du Parlement, un avis compétent émis par une commission qui aurait vu Alger et pourrait se décider en toute connaissance de cause.
C'est l'interpellation de Clauzel qui termine cette première période des débats parlementaires, pleine d’incertitude et d'hésitation. Désormais et après les rapports des commissions d’Afrique, il n’y aura plus au Parlement de partisan de J’abandon. On discutera seu-
(1) Archives Parlementaires, T. 85, Députés, 18 juin 1833.
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lement les formes de l'occupation. Le Gouvernement de son côté, fort de l'appui du Parlement, annoncera sans réticences son intention de coloniser la Régence.
III. — Les Commissions D'AFRIQUE La première Commission
De tous les débats que souleva à la Chambre la question d'Alger jusqu’en 1838, il se dégage donc une impression générale. Les orateurs ne connaissaient pas la question sur [laquelle ils possédaient déjà une opinion ferme. Seuls, le maréchal Clauzel et le général Berthezène, forts de l’expérience acquise pendant leur séjour en Afrique, de bien courte durée cependant, pouvaient porter à la tribune des renseignements basés sur les faits.
Certains parlementaires se rendaient compte du danger qu'il y avait à gouverner ainsi dans l'inconnu; le baron Mounier disait à la Chambre des Pairs, le 49 avril 4833: « Je pense qu'il serait bon d’instituer une Commission spéciale, composée d’hommes tout à fait désintéressés, c’est-à-dire qui n’auraient que l'intérêt général devant les yeux et qui ne chercheraïent pas à se préparer une vice-royauté ou une intendance. A la suite d’un travail consciencieux de cette commission, le Gouvernement prononcerait… Si cette commission le jugeait utile, on pourrait envoyer sur Îles lieux des commissaires du roi qui iraient avec l’honorable mission de chercher la vérité et de l’apporter au Gouvernement » (1).
Quelques jours plus tard, Hippolyte Passy, rapporteur du budget de la Guerre, ajoutait: « … Que d’ici la
(1) Archives Parlementaires, T. 82. Pairs, 12 avril 1833.
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session prochaine une enquête ferme et sérieuse soit faite sur la situation d'Alger, que le soin en soit confié à des hommes assez éclairés pour ne pas céder aux entraînements de l'orgueil national, assez prudents, assez expérimentés pour apprécier à sa juste valeur un de ces agrandissements territoriaux dont les avantages font si souvent illusion aux meïlleurs esprits, et les opinions encore flottantes troûveront la lumière qui leur manque » (1). \
Le Gouvernement, de son côté, tenait à éclairer l’opinion sur une question qui lui était étrangère. Il n'était pas fâché non plus, pour prendre une décision ferme, de s'appuyer sur le témoignage d'une commission parlementaire. Le maréchal Soult, ministre de la Guerre, proposa donc au roi, le 7 juillet 1833, la formation d’une commission dans ces termes :
« Sire,
« L’occupation et le Gouvernement d’Alger ont vivement excité, depuis quelque temps, l'attention des Chambres et du pays. Un intérêt bien naturel et bien juste s'attache au sort d’une contrée où nos armées se sont établies par une expédition glorieuse, dont l'Europe entière a recueilli les avantages.
« On s’est demandé si ceux que la France est en droit d'y chercher pour elle-même, seront une compensation suffisante des sacrifices que lui impose l’occupation et quel serait le système d'administration le plus propre à les assurer. Des passions politiques et privées se sont mêlées à ces questions. On a supposé au Gouvernement des intentions qu'il n’a jamais eues; on a dénaturé ou méconnu ses actes; on lui a rendu
(1) Archives Parlementaires, T. 84.
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plus difficile l’accomplissement d’une tâche qu’on persistait à lui imposer.
« Pour éclaircir les doutes qui existent encore dans quelques esprits, plus encore que pour ôter tout prétexte à des attaques sans fondement, il a paru nécessaire de constater, d’une façon irrécusable, les faits qui se rattachent à l'occupation et à l'administration de la Régence d'Alger, et pour cet effet, d'en confier le soin à une commission composée d'hommes dont la position élevée, l'expérience et les lumières offrissent des garanties à tous les intérêts.
Quelle que puisse être l'opinion, la conviction même du Gouvernement sur les questions soulevées à cet égard, il est d'une haute importance de les résoudre de manière à fixer toutes les incertitudes. Les investigations d'une commission, en éelairant les Chambres et le pays, achèveront d’ailleurs de l’éclairer luimême; elles le confirmeront dans ses convictions, ou elles les rectifieront; dans l’un ou l’autre cas, elles donneront à ses actes l'autorité des faits et celle que la conscience publique ne refuse jamais à la bonne foi.
« J’ai en conséquence l’honneur de prier Votre Majesté d'autoriser la création d’une commission spéciale qui sera chargée de se rendre en Afrique pour recueillir sur les lieux tous les faits propres à éclairer le Gouvernement, soit sur l’état actuel du pays, soit sur les mesures que réclame son avenir.
« Je propose à Votre Majesté de former pour le moment cette commission ainsi qu'il suit:
MM. le Général Bonet, pair de France, président; le Comte d'Haubersaërt, pair de France, membre; de la Pinsonnière, député, membre; Laurence, député, membre; Piscatory, député, membre;
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Reynard, député, membre;
Montfort, maréchal de camp, inspect. du Génie, membre ;
Duval d’Aïlly, capitaine de vaisseau, membre.
« À son retour, cette commission fera partie d'une commission plus nombreuse qui aura à discuter les renseignements recueillis pour présenter, à ce sujet, un rapport détaillé au Gouvernement.
« J'ai fait disposer tous les documents ei instructions qui m'ont paru devoir préparer le suecès de cette importante mission. Je n'attend, pour les adresser aux membres de la cœmmission, que l’approbation donnée par Votre Majesté aux mesures qui font l’objet de ce rapport.
Le président du Conseil Ministre, Secrétaire d'Etat à la Guerre, Signé: MARÉCHAL DUG DE DALMATIE. » (1)
Approuvé :
Signé: Louis-PuiLrPPe.
Des instructions détaillées furent données à cette commission. On avait compulsé dans ce but tous les ouvrages relatifs à l'Algérie, et on en avait formé une sorte de « guide pratique ». En outre, on précisait un certain nombre de questions, que les instructions résumaient en quelques mots :
Que doit-on faire ?
Quel doit-être le but de l’occupation actuelle de la Régence d'Alger?
Comment doit-on faire?
Quels sont les moyens les plus propres à l’atteindre?
(1) Procès-verbaux et Rapports de la Commission nommée par le roi le 7 juillet 1833.
LOST MER
Qu’a-t-on fait?
Quels isont les résultats obtenus par la marche suivie jusqu'à ce jour et quel est l’état actuel des choses? (1).
Puis, développant chaque point, les instructions ajoutaient: « Avec quelque force que l'opinion du pays paraisse se prononcer pour la conservation de cette conquête, il y a des esprits pour lesquels la question est douteuse; il en est même pour qui elle est résolue dans un sens contraire à celui que le Gouvernement a suivi jusqu'ici.
« Il est donc à propos que la commission porte sur elle toute son attention, car de sa solution dépend tout le reste.
« Les avantages qu’un pays comme la France peut se proposer dans la possession d'Alger sont de diverses natures; ils peuvent être politiques, militaires, administratifs, commerciaux, industriels, agricoles, financiers » (2).
Les instructions étudiaient chacun de ces points. Elles terminaient ainsi: « Telles sont les principales questions qui se présentent sur cette première partis du travail de la commission.
« Sans doute, la plupart d’entre elles, comme de toutes celles qui vont suivre, ont déjà une solution pour le Gouvernement, naïs il entre néanmoins dans sa pensée de les soumettre toutes à une nouvelle enquête, afin que ses convictions, fortifiées ou éclairées par elle, acquièrent une nouvelle autorité aux yeux des Climbres et du pays » (3).
(1) Procès-verbaux, p. 13.
(2) Procès-verbaux, p. 13.
(3) Procès-verbaux, p. 15.
Le Gouvernement avait donc, de son propre aveu, une opinion faite sur la question. Si l’on examine la forme sous laquelle sont présentées les instructions à la commission, on s'aperçoit bien vite que cette opinion ne pouvait qu'être favorable à la conquête. L'exposé fait de la situation du Nord de l’Afrique est franchement optimiste. On énumère seulement les avantages que la conservation d'Alger procurera à la France, - négligeant volontairement ses dangers. Le maréchal Soult, comprenant que sa confiance à l'égard d'Alger devrait, pour être partagée par le Parlement tout enlier, s’appuyer sur des témoignages irrécusables, pensa avec raison que seule une commission parlementaire pourrait vaincre les résistances.
Les publicistes, eux aussi, crurent nécessaire de donner leur avis. M. Robineau de Bougon exposa, en septembre 1833, les nombreux avantages qu'’auraient la colonisation, principalement au point de vue politique (1). Il concluaït en proposant une occupation restreinte du littoral devant s’étendre progressivement par le simple jeu du commerce et de la colonisation privée. C’est encore l’idée de la zone d'influence si populaire à cette époque.
La commission, munie de tous ces documents, partit pour l'Afrique. Un crédit de 100.000 francs avait été voté pour couvrir les frais de l'enquête. A l'exception du général Montfort, parti vers Bône quelques jours plus tôt, les membres et leur suite quittèrent Toulon le 28 août, sur la corvette de charge | « Agathe », et mouillèrent à Alger le 2 septembre. Ils furent reçus
(1) RoBINEAU DE BouGon. — Quelques idées sur Alger et les travaux de la Commission.
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solennellement et commencèrent immédiatement leurs travaux (1).
Ils visitèrent successivement toutes les villes occupées par nos troupes, subirent une assez violente échauffourée sur la route de Blida, se rendirent à Bougie, et, le 24 octobre, ils se trouvèrent réunis de nouveau à Alger, pour discuter les renseignements recueillis. Ils consacrèrent à ce but vingt-quatre séances, du 24 octobre au 19 novembre.
Une difficulté se présenta immédiatement: La commission devait-elle se prononcer sur la question fondamentale de la conservation d'Alger? Certains membres pensaient que ce point capital devait être réglé par la commission supérieure et qu'ils étaient seulement chargés de recueillir les faits (2). Cette opinion ne fut pas adoptée. Au contraire, la commission décida de résoudre la question avant toutes les autres, estimant avec raison que de l’opinion adoptée à ce sujet dépendrait toute la politique française et que le choix d’une forme de gouvernement n'aurait plus sa raison d’être si l’abandon d'Alger était décidé.
La question de [la conservation fut donc mise à l’ordre du jour de la séance du 25 octobre. Les membres exprimèrent leur opinion sur la question, et malheureusement, les rapports de la commission ne les nomment pas, se contentant d'énumérer les divers avis qui furent donnés.
On remarque tout d’abord, en examinant ces opinions, le peu d'enthousiasme imanifesté par les membres: « C’est une conquête fâcheuse qui a coûté à la France beaucoup d’hommes et d'argent et qui en exi-
(1) YvEr. — La Commission d'Afrique, p. 7.
(2) Yver, op. cit. p. 33. Procès-verbaux, p. 41,
gera «encore longtemps des sacrifices ; mais la France est riche, grande et forte. Le Gouvernement doit satisfaire à l'opinion que la France s’est faite de notre conquête. Il doit la garder et éclairer la France sur ses intérêts » (1).
« Cette conquête fut un legs onéreux, de la Resiauration à la Révolution de juillet, dit un autre membre. Il est sans aucun doute que, fut-elle à faire avec un égal succès, il ne faudrait pas l’entreprendre.. » (2).
Un troisième membre concluait aussi qu’il convenait de conserver la Régence, seulement pour ne pas froisser l'opinion publique. Un autre ajoutait: « Si donc on plaçait dans la balance les avantages ei les désavantages, il n’est pas douteux que l'évacuation immédiate ne fut reconnue comme la mesure la plus sage » (5).
« On est amené à penser, dit un sixième opinant, que sous le point de vue financier, la possession d'Alger sera très ‘longtemps, peut-être même toujours, moins profitable qu’onéreuse » (4).
Enfin un membre était franchement opposé à la conservation: « Frappé de tous les inconvénients attachés à cette possession, des sacrifices d'hommes et d'argent qu'elle nous imposera, je dois le dire, l'occupation de la Régence d’Alger me paraît peu avantageuse à la France. Je sais que cette opinion n’y est pas populaire, maïs elle est le résultat de ma conviction et je ne puis la sacrifier » (5).
(Cependant, malgré ce peu d'enthousiasme, la com-
(1) Procès-verbaux. Séance du 25 octobre 1833, p. 48. (2) Procès-verbaux, séance du 25 octobre, p. 49. (3) Procès-verbaux, séance du 25 octobre, p. 55. (4) Procès-verbaux, séance du 25 octobre, p. 59. (5) Procès-verbaux, séance du 25 octobre, p. 57.
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mission, sauf le membre qui vient d’être cité, pense qu’il convient de conserver Alger. Elle base son opinion, non sur la valeur de la conquête, mais sur la nécessité de ménager l’opinion publique, l'effet désastreux d’une retraite, l’impossibilité de laisser l’Angleterre s'installer à notre place, les engagements tacites pris par le Gouvernement à l'égard des agriculteurs, des industriels, des capitalistes qu'il à laissé s'installer dans la Régence.
Evidemment, les ressources de l’Afrique sont bien inférieures à celles qu'on lui a attribuées. Les montagnes sont stériles et déboisées, les plaines marécageuses, le rendement en céréales faible, les cultures tropicales impossibles (1). Cependant, de nombreux avantages militent en faveur de la conservation: accroissement d'influence de la France dans la Méditerranée. Débouché nouveau pour les produits de la Métropole, pour la population surabondante des villes et des campagnes (2). |
Ce fut donc avec résignation que la commission se prononça pour la conservation. La confiance de ses membres en l’avenir de la Régence était faible, et leur vote fut en quelque sorte « une concession arrachée par le cri publie ». Toutefois, et à la majorité de sept voix contre huit, la commission vota pour la conservation dans ces termes: « Il résulte des opinions ci-dessus transcrites que par les divers motifs d'utilité, de convenance, de nécessité qui y sont exprimés, la Régence d'Alger doit être définitivement occupée par la France » (3). |
(1) Yver. — La Commission d'Afrique, p. 39.
(2) Yver. — La Commission d’Afrique, p. 46.
(3) Procès-verbaux, séance du 25 octobre 1833, p. 66.
LUE
La conservation décidée, que fallait-il faire de la Régence? C'était là la deuxième question posée à la commission :
« La France doit-elle réduire ses possessions en Afrique à des comptoirs ?
« Doit-elle en faire, ou plutôt en laisser faire une colonie européenne ?
« Doit-elle y fonder une colonie militaire ou une colonie proprement dite? » (1).
La première proposition eut peu de succès; la commission trouvait disproportionnés les efforts accomplis depuis la prise d'Alger, avec le mince résultat que constituait la formation de quelques comptoirs : « Etablir des comptoirs, dit un membre, ce serait renoncer à notre droit de conquête et reconnaître aux autres puissances celui de venir former sur la côte ou dans lintérieur de la Régence tdls établissements qui leur conviendraient (2).
« Un comptoir, à mon avis, dit un autre, serait un triste résultat de la conquête et des efforts de la France; ce serait répondre bien mal aux espérances qui ont été conçues, à l'idée que la France se fait de sa nouvelle possession. Ce serait réduire à de bien étroites proportions le fruit de beaucoup d'efforts et ceux qu’exigeraient un ou plusieurs établissements commerciaux seraient encore fort grands et très disproportionnés avec les profits. Mieux vaudrait abandonner franchement » (3).
Un autre orateur pensait que cette solution devrait être envisagée seulement si l'occupation de la Régence
(1) Procès-verbaux, séance du 27 octobre 1833. (2) Procès-verbaux, séance du 27 octobre 1833. (3) Procès-verbaux, séance du 27 octobre 1833.
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entraînait trop de difficultés : « On pourrait, si la conservation du pays devenait impossible ou trop onéreuse, se résigner après beaucoup de sacrifices faits, de malbeurs subis, à ne retenir qu’une part de la conquête, mais si on doit subir cette nécessité arrivée, ce serait une prudence impolitique que de la soutenir » (1).
Créer en Afrique une colonie pénale ne paraît pas, non plus, une solution avantageuse. Il faudra fournir aux criminels envoyés en Afrique des fonds de premier établissement, les faire garder par des troupes importantes. En outre, l'Angleterre a fait une expérience fâcheuse à Botany-Bay, gardons-nous de la renouveler (2).
Il ne faut pas davantage songer à une occupation purement militaire. Ce serait réduire à néant les avantages que la France espère tirer de sa conquête: l'amélioration du sort des populations et les bénéfices de l’occupation. Les Tures ont occupé militairement et ruiné le pays. Au contraire les Romains qui l’ont colonisé l'ont enrichi.
Si l’on se contente de restreindre cette occupation à quelques positions militaires sur le littoral, notre situation sera tellement précaire qu'elle n’offrira aucun avantage politique. D'ailleurs ces postes seraient à la merci des événements de terre et de mer et ne pourraient se suffire à eux-mêmes.
Il faut que l'occupation militaire serve de protection à d'occupation agricole qui lui fournira les produits nécessaires à ses besoins: « Il en résultera une
(1) Procès-verbaux, séance du 27 octobre 1833. (2) Rapport sur la colonisation, par M. DE LA PINSON- NIÈRE.
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sorte d'assurance mutuelle car l’agriculture ne peut prospérer qu’à l'ombre de la protection » (1).
La colonisation ne peut non plus être exclusivement commerciale. Il faut d’ailleurs créer un peuple de consommateurs et pour cela aitirer la plus grande quantité possible de colons (2).
D'ailleurs, pensaient quelques membres, la question de colonisation se trouve résolue aujourd'hui par le fait seul de la durée de notre occupation qui a laissé le temps en France à une opinion vraie ou fausse, mais généralement acceptée, de se prononcer avec force pour l’affirmative: « Les choses en sont au point, ajoutait l’un d'eux, que le Gouvernement, sans danger de déconsidération, ne pourrait songer à réduire les effets de la conquête à la possession de quelques positions militaires, ni même à l'établissement de simples comptoirs d'échange; bien moins encore se décider à abandonner le pays sans avoir acquis la preuve par luimême et démontré à tous que coloniser la Régence avee succès reste impossible. Cette preuve, dans tous Îles cas, ne peut résulter que d'un essai sagement conçu et habilement conduit; or, pour répondre au vœu général, cet essai reste à tenter » (3).
La commission ayant recueilli les avis de tous ses membres, résuma son opinion de la façon suivante:
« Une simple occupation militaire serait onéreuse ‘établissement de simples comptoirs serait sans profit.
(1) M. DE LA PINSONNIÈRE. — Rapport sur la colonisation, p. 341.
(2) M. DE LA PINSONNIÈRE. — Rapport sur la colonisation, p. 341.
(3) Procès-verbaux, séance du 27 octobre 1833.
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« La Régence d'Alger doit être occupée à titre de colonie française » (1).
Mais la commission ayant ainsi exprimé son avis, erut devoir en outre, comme les membres du Parlement, demander une déclaration officielle au Gouvernement. Seul, M. de la Pinsonnière disait: « Il ne parait done pas nécessaire que la France aille demander aux étrangers l'enregistrement de son droit de propriété sur sa conquête » (2). M. Reynard ierminait de la façon suivante son rapport sur le commerce qui elôt les procès-verbaux de la Commission d'Afrique: « Tous les renseignements que la commission a recueillis, toutes les voix qu’elle à entendues, sont unanimes sur ce point: Sans déclaration officielle, point de colonisation.
« Rien ne saurait suppléer à cet acte décisif. Travaux imatériels, dispositions ‘administratives, tout restera, sans résultat tant qu’on n’aura pas foi en la durée de notre établissement. Cette foi, cette confiance, un acte législatif peut seul les faire naître » (3).
Les discussions furent closes le 10 Novembre. Le 19 du même mois, la Commission s’embarquaïit pour Toudon, et ses membres terminèrent au lazaret de cette ville les rapports dont ils étaient chargés en purgeant la quarantaine imposée alors à toute personne venant d'Afrique.
Le ministre fut informé des résultats de la mission accomplie par la lettre suivante :
(1) Procès-verbaux, séance du 27 octobre 1833. (2) Procès-verbaux. Rapport sur la colonisation, p. 340. (3) Procès-verbaux. Rapport sur le commerce, p. 472.
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Monsieur le Ministre,
« La Commission d'Afrique, forcé par la convocation de la Chambre de hâter ses travaux, est arrivée au lazaret de Toulon le 25 de ce mois. En acceptant sa mission, elle avait pensé qu'elle était surtout appelée à observer le pays, recueillir des faits, provoquer l’ex-
pression de tous les vœux, accueillir même, les plaintes raisonnables. Elle avait pensé que dans ses procèsverbaux, les rapports spéciaux qui les accompagnent et les pièces qui y sont annexées, elle devait réunir tous les éléments du travail définitif de la commission générale avec laquelle la commission d'Afrique sera appelée à délibérer.
« Alger, Bône, Oran, auront été tour à tour visités ; toutes les questions indiquées par le programme étudiées, discutées, disposées à recevoir une complète solution. :
« Beaucoup de souvenirs qui ne s’effaceront point, d’impressions reçues et qui se transmettront, viendront encore faciliter un dernier examen.
« Mais la commission était partie trop tard, elle a été rappelée trop tôt par l'ouverture de la session et le temps qui à suffi à l'observation a manqué pour se rendre compte de son résultat.
« Les travaux inachevés en Afrique se poursuivent avec activité au lazaret ; la commission n’aura probablement plus en le quittant, qu’à approuver ou à amender, s’il y a lieu quelques uns des rapports spéciaux dont elle à chargé chacun de ses membres.
« Après avoir mesuré le travail qui leur reste à faire et le temps qu'ils pourront consacrer à leurs intérêts particuliers, les membres de la commission ont pensé qu’ils pourraient tous être réunis à Paris dans les premiers jours de Janvier. À cette époque, la commis-
Qt
sion générale aura certainement été nommée et la commission d'Afrique sera prête à lui remettre le procès-verbal de ses travaux ainsi que les rapports et les pièces qui doivent y être annexés.
« Nous avons l’honnenr........…
Signé : Bonet, Président ; Piscatory, secrétaire.
La Commission Supérieure
Conformément à la politique adoptée, Soult proposait au roi le 12 Décembre 1833, la formation d’une commission supérieure dans une lettre dont la teneur suit
« Sire,
« Votre Majesté à approuvé le 7 Juïlet dernier, la création d’une commission spéciale qui a été chargée de se rendre en Afrique pour recueillir sur les lieux ious les faits propres à éclairer son gouvernement, soit sur l’état actuel du pays, soit sur les mesures que réclame son avenir.
« V. M. a décidé en même temps qu'au retour de cette commission, une commission nouvelle dont feraient partie les membres de la première, aurait à discuter des renseignements recueillis pour présenter à ce sujet un rapport détaillé au gouvernement. J'ai lPhonneur de soumettre à l'approbation de votre. Majesté un projet d'ordonnance pour la composition de cette nouvelle commission qui sera d’ailleurs autorisée à appeler dans son sein toutes les personnes qu'elle jugera utile d'entendre et de consulter. De leur côté, les différents départements ministériels tiendront à sa disposition les documents qu'ils possèdent et qui pour-
raient lui être nécessaires pour rendre son travail aussi complet que possible... » (4).
L'ordonnance prise à la même date par Louis-Phidippe désignait les dix-neuf membres suivants :
Le duc Decazes, Pair de France............ Président.
Lieutenant général comte Guillemot, Pair de France.
Lieutenant général comte Bonei, Pair de France, membre de la première commission.
Comte d'Haubersaërt, Pair de France, membre de la première Commission,
Baron Mounier, Pair de France, membre de la première coMmMISSION,
De la Pinsonnière, député, membre de la première commission,
Laurence, député, membre de la première commission.
Piscatory, député, membre de la première commission.
Reynard, député, membre de la première commission.
Duchâtel, député.
Dumon, député.
Passy, député.
Comte de Sade, député.
Baude, député.
Lieutenant général Bernard.
Vice-amiral Ducampe de Rosamel, préfet maritime de Toulon.
Maréchal de camp Montfort, membre de la 4°° Commission.
Baron Volland, intendant militaire.
Duval W’Ailly, capitaine de vaisseau, membre de la 1° Commission.
La Commission supérieure ainsi constituée, se réunit pour la première fois le 22 Décembre 1833. Sa
(1) Procès-verbaux de la colonisation d’Afrique, instituée par ord. du roi du 12 décembre 1833.
soixantième et dernière séance eut lieu le 29 mai 1834. L'ordre de ses travaux fut fixé dans la séance du 6 janvier. Elle commença par entendre la lecture du procès-verbal des travaux de la première commission, ce qui exigea six séances. Puis la commission fit comparaître un certain nombre de personnes qui, à raison de [leur fonction ou de leurs études, pouvaient fournir des renseignements dignes de foi, et des opinions méritant d’être retenues. Elle entendit ainsi le général Valazé, Bouderba, « Maure d'Alger », ancien interprète de M. de Bourmont, Sidi Hamdan ben Amin Secca, ancien agha des Arabes, les généraux Dalton et Boyer, Sidi Hamdan ben Othman Khodja, auteur du « Miroir », ouvrage à tendance anti-française qui avait eu son heure de célébrité, M. d’Armandy, chef d’escadron d'artillerie, le baron Pichon, ancien intendant civil, MM. Meurice, propriétaire à Alger, Sicard, capitaine d'état-major, Cappé, avocat à Alger, de Caramian, maréchal de camp, Barbet, député et Maire de Rouen, propriétaire à Alger, le général de Damrémont.
L’enquête terminée, le maréchal Clauzel et le général Berthezène, absents, n'ayant pu être entendus, la commission en arriva à la discussion de son programme. Puis divers rapports furent rédigés et notamment un rapport général sur l'occupation de la Régence, par le baron Mounier.
Les discussions relatives à la conservation d’Alger donnèrent à peu près les mêmes résultats que celles de la première commission. Un certain nombre de membres se montrèrent hostiles à la conservation de la Régence ; à leur avis, seul Alger méritait d’être conservé, dans un but politique.
« Les colonies ne sont point indispensables -à la prospérité des peuples, disait lun d'eux, et je dirai
qu’en Angleterre l'opinion de plusieurs hommes d'état est que les colonies sont à charge à la métropole et que s'ils pouvaient s'en défaire, ils en débarrasseraient le pays ». L’occupation définitive est done nuisible ; la simple possession d'Alger suffira pour assurer la Méditerranée contre (la piraterie (1).
L’occupation et la colonisation, dit un autre membre nous occasionneraient une dépense énorme en hommes et en argent. Nous entretenons dans ce pays 30.000 hommes ; la dépense ne se monte pas actuellement à moins de 35 millions ; avec les travaux de première nécessité, elle ne montera peut-être pas à moins de 40 millions, et tout porte à croire qu'avec l'imprévu, les expéditions qu'il faudra entreprendre, elle pourrait atteindre 50 millions. Rien ne contrebalancera cette _ dépense. D'ailleurs, l'utilité des colonies test très discutée. Dans ces conditions, il paraît qu'il faut se borner à la simple possession militaire d'Alger, renonçant à toute idée d’oceupation et de colonisation (2).
« Evidemment, écrivait le général Trézel, dans une lettre citée à la commission par le duc Decazes, si la question d'Alger est réduite à la comparaison des dépenses avec les produits, il faut abandonner ce pays, car de très ‘longtemps, et peut-être jamais, il ne rapportera à la France la moitié de ses dépenses. Jusqu'à présent, ces produits n’en ont pas atteint le douzième, Maïs si l’on envisage la question dans son ensemble, qu’on balance les avantages que la possession de la Régence peut nous donner sur les autres puissances, la facilité de défendre ce pays, même en cas de guerre européenne, la certitude que la seule occupation militaire du littoral amènera sous peu d’années la civilisa-
(1) Procès-verbaux, 30 janvier 1834, 19° séance, p. 138. (2) Procès-verbaux, 30 janvier 1834, 19° séance, p. 138.
tion des tribus qui l’habitent, on concluera, je pense que la France doit conserver cette conquête » (1).
Se ralliant à cette politique, un certain nombre de membres se déclarent pour la conservation de la Régence. On pourra ainsi diminuer les sacrifices de la métropole en permettant à la colonie de suffire à ses dépenses. En outre, toutes les nations européennes cherchent à étendre leurs possessions maritimes. La France ne doit pas, elle, négliger la possibilité d'augmenter sa puissance extérieure (2).
Enfin, il convient de citer la proposition d’un des membres qui se souvenant des pourparlers engagés avec le bey de Tunis par Clauzel demandait s’il ne conviendrait pas de s'entendre avec des beys ou tout autre chef indigène qui consentirait à accepter le patronage de la France et à reconnaitre sa souveraineté en lui payant des redevances (3).
De ces diverses opinions, la commission avait à déga ger une proposition ferme à soumettre au gouverne ment. Elle la développa et l’expliqua dans son rapport général. |
L’honneur de la France est actuellement pleinement satisfait, dit en substance l’auteur du rapport ; Alger, privé de ses trésors, de ses arsenaux et de son artillerie, deviendra forcément une cité pacifique. La France pourrait donc traiter avec ses habitants, se faire assurer des avantages variés et ainsi améliorer sa situation commerciale sans qu’il en coûtât rien à l'Etat. Si au contraire, la France conserve Alger et les autres points de la Régence qu’elle occupe aujourd’hui, il faut choi-
(1) Procès-verbaux, 2 février 1834, 21° séance. (2) Procès-verbaux, 30 janvier 1834, 19° séance. (3) Procès-verbaux, 31 janvier 1834, 20° séance,
sir entre deux systèmes qui sont en présence. Dans l’un, on se renfermerait dans enceinte des villes qui deviendraient de simples comptoirs de commerce ; dans l’autre, on prendrait ces villes pour bases d’opérations militaires qui étendraient la domination française dans l’intérieur du pays.
Le seul avantage du premier système est de créer un marché favorable au commerce français. Mais ce marché peut être prévu sans conservation de la conquête, en stipulant au moment de la remise des villes des privilèges suffisants en faveur de la France.
L'occupation d'Alger et de quelques villes de la côte ne présente done guère d’intérêt au point de vue commercial. Au point de vue militaire, ce système n'aurait que linconvénient d’immobiliser plusieurs milliers d'hommes. Enfin, les ports de la côte d’Afrique sont ouverts à tous les vents et peu sûrs.
L'autre système, celui de l'extension de la domination française, nécessitera évidemment de grands sacrifices. Mais on peut espérer pour l’avenir des dédommagements suffisants. Evidemment les Français sont peu doués pour la colonisation ; les indigènes ne sont pas « assimilables ». Mais, à la longue, une entente se fera, basée sur le commerce, indispensable aux indigènes comme aux oeeupants.
Ainsi « abandonner nos conquêtes serait offenser la nation dans son légitime orgueil, sacrifier des avantages de commerce et de puisance politique, et renoncer aux espérances que permet de former la domination française sur les contrées qui environnent les villes que nous occupons.
« D’après ces motifs, la commission a été d'avis, à la majorité de dix-sept voix contre deux, que la France
devait conserver ses possessions sur la côte septentrionalle de l'Afrique » (1).
Comme la commission d'Alger, la commission supérieure, ayant décidé que la conquête devait être conservée, avait à indiquer le mode d’occupation lui paraissant le plus avantageux pour la métropole. L'opposition fut forte contre la colonisation. « L'opinion publique, dit un des orateurs, paraît également respecter la question d'occupation et celle de colonisation. Cependant ces deux systèmes sont bien différents, car s’il n’y à pas à transiger sur la première qui intéresse à un haut degré la gloire et l'honneur du pays et l’indépendance de son gouvernement, il n’en est pas de même de la seconde qui est une question toute d’économie politique et sur laquelle c'est un devoir de dire la vérité tout entière » (2).
« Ecartons un moment la question d'argent, continue le même orateur, et voyons si la colonisation est possible et utile... Comment coloniserez-vous ? Sera-ce par les indigènes ? Mais ils ont des habitudes de paresse, de pillage, de maraude que vous ne parviendrez jamais à détruire ; avec des étrangers, des Allemands et des Suisses? Alors ce ne sera plus une colonie française ; avec des Français ? La commission reconnaît qu'il ne faut pas compter sur des colons venus de France ; ceux qui abandonneraient la mère patrie ne seraïent pour la plupart que des aventuriers dénués de ressources et d'aptitude au travail de la terre, et l'expérience a démontré le peu de fondement
(1) Les deux opposants étaient MM. Passy et de Sade. Procès-verbaux, rapport général, p. 405.
(2) Procès-verbaux, 30 janvier 1834, 19° séance.
qu’on peut faire sur des colons sortis presque toujours de l’écume de la société » (1).
D'autre part, en face de ces difficultés, quels seraient les avantages de la colonisation ? L’indigo, la canne à sucre et même le coton ne donneront pas de résultats satisfaisants. Il faudra donc se borner à l'olivier, au mûrier et aux céréales. Les énormes sacrifices que nous auront fait pour coloniser seront loin d’être compensés par ce mince bénéfice. La colonie ne constituera pas un débouché avantageux pour nos produits, car les productions étrangères y entreront avec plus de facilités que les nôtres et nous serons obligés de eréer des droits protecteurs, un tarif de prohibition qui nous priveront de tous bénéfices et de tous avantages (2).
Le baron Pichon, d’ailleurs, ancien intendant ceivil à Alger était lui même opposé à la colonisation. Invité par le président de la commission à donner son avis sur la politique à suivre en Afrique, il fit la déclaration suivante
« J’ai resté cinq mois à Alger ; tout ce que j'ai vu du pays et de ses habitants pendant cet intervalle de temps à gravé en moi la conviction profonde que, par rapport aux possessions françaises en Afrique, le mot colonisation comme on l'entend ordinairement en France est vicieux, en ce qu’une colonie de cultivateurs est impossible dans ce pays. Je pense que nous devons nous restreindre, quant à présent, à l'occupation d’Alger, de Bône et d'Oran, comme les points maritimes les plus importants de la côte d'Afrique. Nous pouvons essayer de cultiver dans un rayon rapproché sur ces divers points, mais gardons-nous bien de vouloir imiter
(1) Procès-verbaux, 30 janvier 1834, 19° séance. (2) Procès-verbaux, 30 janvier 1834, 19° séance,
ici la colonisation américaine... S'il y a un moyen infaillible de perdre promptement Alger, c’est de vouloir trop étendre Ia possession du sol et de continuer ce qu'on à fait jusqu'ici. Je le demande, à quoi ont ‘abouti les travaux et l’argent employés depuis quatre ans à coloniser ce pays? » (1).
L’avis presque unanime des adversaires de la colonisation, convaincus pour ces différents motifs économiques et financiers de l'impossibilité d’une occupation étendue était la simple occupation militaire du littoral, comptoirs commerciaux, simples marchés qui rapporteraient peu, évidemment, mais ne coûteraient pas Cher (2): |
En face de ces « abstentionnistes », les partisans de la colonisation se trouvaient partagés en deux groupes. Les uns, suivant l’ancien plan ide Clauzel, étaient partisans d'une occupation progressive rapide, d’une campagne militaire s'étendant peu à peu sur toute la Régence, dont la France était la suzeraine légitime en sa qualité d’héritière du dey. Les autres proposaient une marche plus lente, l'occupation des points impor tants et d’une zone de culture assez restreinte entourant ces villes. Peu à peu, des relations de commerce s’établiraient avec les indigènes et avec le temps, l’occupation pourrait s'étendre sans frais et sans dangers.
Entre les deux partis, d’ailleurs, qui désiraient le même résultat avec des moyens différents, il n’y avait qu’une différence d'opinions au point de vue financier. Les partisans de l'occupation restreinte redoutaient les dépenses élevées d’une campagne de grande envergure. Les membres ayant adopté le principe de la con-
(1) Procès-verbaux, 24 janvier 1834, 15° séance. (2) Procès-verbaux, 16 janvier 1834, 11° séance,
quête complète opposaient à ces craintes les chiffres donnés par le général Montfort qui établissait qu'après six ans, l'occupation étendue serait plus économique que l'occupation restreinte (1).
Däns son rapport général, le baron Mounier, chargé d'exprimer l'opinion de la majorité de la commission, fit preuve de prudence : « À la suite de la discussion dont nous venons de résumer les principaux arguments, on s’est réuni à penser que, dans l’exécution, ce système ne devait rien comporter d’absolu ; qu’en ménageant les ressources du présent, il ne fallait point fermer l’accès aux chances favorables de l'avenir.
« Le Gouvernement doit conserver les villes fortifiées, conserver également le territoire que nos troupes peuvent facilement défendre autour de certaines de ces villes et chercher à étendre l'autorité et l'influence de la France par toutes les combinaisons qu'autorisent et le droit qu’elle tire de la conquête qui l'a substituée à la Régence et les règles d’une politique humaine et éclairée » (2).
Enfin, après avoir examiné le mode d'occupation qu'il convenait d'adopter pour chacune des villes du littoral, la commission préecisa ainsi son opinion.
« La commission est d’avis :
1° Que l’honneur et l'intérêt de la France lui eom-
(1) Dépenses annuelles:
Occupation étendue Occupation restreinte 3 premières années 26.134.000......... 20.657.000 2 suivantes. ..,.,,. :. 2041940007 7408700 20.120.000 Dannée tr nu 24.520.000. ..,:.:.... 20.120.000 Après16 ans: 17120,0007 0448 18.080.000
Procès-verbaux, 28 janvier 1834, 18° séance.
(2) Procès-verbaux, rapport général, p. 408.
mandent de conserver ses possessions sur la côte septenirionale de l'Afrique. R
2° Qu'en conservant les droits de la France à la souveranieté de toute la Régence d'Alger, il convient de borner, en ce moment l’occupation militaire aux villes d'Alger, Bône, Oran, Bougie, et au territoire déterminé en avant des deux premières de ces villes » (1). :
Ainsi, les commissions d'Afrique, tout en remarquan que la conquête, si elle était encore à faire, ne devrait pas être tentée, estiment qu'il convient de la conserver. Cette décision est prise à une majorité très importante: huit voix contre une pour la commission d’Alger, dixsept voix contre deux pour la commission supérieure. Quant au système préconisé, les commissions choisissent l'occupation restreinte localisée à quatre villes et à deux territoires, mais avec possibilité d'extension.
(1) Procès-verbaux, rapport général, p. 455.
CHAPITRE III
La Politique Algérienne en 1834
Pendant que les deux commissions d'Afrique examinaient la situation de notre nouvelle conquête, les discussions continuaient à la Chambre et prenaient même une extension qui n’avait pas encore été atteinte. Le parti « coloniste » perdit en 1834 quelques partisans qui se rangèrent du côté adverse. Mais, par contre, le Gouvernement, connaissant l'opinion des commissions, opinion peu enthousiaste, il est vrai, mais qui, néanmoins, se prononçait très nettement en faveur de la conservation et d’une colonisation modérée, ne craignit pas de frapper un grand coup, de déclarer par l’ordonnance du 22 juillet 1834 l’ex-Régence d'Alger possession française et d’y organiser un gouvernement stable. À partir de ce moment cesse toute indécision véritable ou affectée du cabinet à l'égard du sort de la conquête, et dans les années qui suivront, les déclarations gouvernementalles, précises et formelles, ne laisseront plus à la nation et à l'Europe aucun doute sur le sort de la « Barbarie », maintenant qualifiée de « Possessions françaises dans le Nord de l'Afrique ».
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commissions d'Afrique: « On doit penser, dit-il, que les travaux de cette commission conduiront enfin à fixer les opinions sur le montant des dépenses qu’il est indispensable de faire en Afrique, soit qu'il s'agisse d’augmentations ou de réductions par rapport à l’état de choses actuel. Dans cette incertitude, nous ne pouvons que nous abstenir et ajourner toute proposition relative à cette partie du budget de la guerre » (1).
Trois mois plus tard, au moment de la longue discussion née à propos du budget d'Afrique, le ministre de la Guerre se refusa de nouveau à préciser sa politique. Il déclara qu’il n'avait pu encore prendre connaissance des procès-verbaux des commissions et en sairir le Conseil du roi. D'ailleurs, dans la controverse ouverte sur la question d'Alger, il lui avait été impossible de dégager l'opinion de la majorité. Dans cette situation, il ne lui paraissait pas opportun d'entrer plus avant dans la discussion (2).
« Cette déclaration qu'on demande au Gouvernement, disait quelques jours plus tôt le ministre du Commerce, ne me parait pas nécessaire. Pour qu’elle le soit, il faudrait que la souveraineté française sur Alger ait été contestée; et je ne pense pas qu’une telle opinion ait été soutenue » (3),
Mais bientôt cette attitude cessa. La commission avait déposé son rapport. Après s'être déclarée pour la conservation d'Alger, elle estimait: « Que toutes les matières qui, en France, sont régies par la puissance législative, devront l'être dans les possessions françaises
(1) Archives Parlementaires, T. 86, Députés, 13 février (2) Archives Parlementaires, T. 89, Députés, 30 avril 1834. (3) Archives Parlementaires, T. 88, Députés, 14 avril 1834.
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sur la côte septentrionale de l'Afrique par ordonnance du roi, délibérée en Conseil des ministres; qu’en Cconséquence, il y a lieu de proposer une loi qui délègue au roi la puissance législative de ces possessions » (1).
Le 2 mai, M. Mérilhou, inspiré sans doute par le vœu de la commission, déposa un amendement ainsi conçu: « Il sera statué par des ordonnances du roi à l'égard de la Régence d'Alger, sur tous les objets qui, pour le territoire européen, sont dans les attributions de l'autorité législative, et ce, jusqu’à ce qu'une loi en ait autrement décidé » (2).
Le ministre de la Guerre déclara immédiatement accepter cette proposition et annonça qu’une ordonnance devait incessammeñt être présentée au roi, en vue de l’organisation de la justice; l’amendement Mérilhou fut adopté sans discussion sur le fond (3).
Fort de Pappui de la Chambre ainsi manifesté, le ministre de la Guerre présenta au roi un projet d'or-" donnance qui fut signé le 22 juillet 1834 et qui constituait la déclaration officielle demandée avec tant d’insistance par certains députés :
« Article 1*.— Le commandement général et la haute « administration des possessions françaises dans le « Nord de l'Afrique (ancienne Régence d’Alger), sont « confiées à un Gouverneur général. »
IL. — LES DÉBATS PARLEMENTAIRES
Ils furent, avons-nous dit, des plus importants pen-
(1) Procès-verbaux, rapport général, p. 456.
(2) Archives Parlementaires, T. 89..Députés, 2 mai 1834.
(3) )n critiqua seulement sa place, en signalant qu’une telle proposition ne devait pas être introdüite dans une loi de finances.
dant l’année 1834. D'abord à propos de l'adresse au roi, puis à propos des crédits supplémentaires demandés, enfin au sujet du budget de la guerre pour 1835, ils suivirent une progression qui aurait pu amener de nouvelles protestations à la Chambre des Communes. Mais l'Angleterre se sentait désarmée en face de sa rivale. Elle était prévecupée de la situation toujours grave en Éurope et de l'allure inquiétante prise par la question d'Orient. Ainsi, aucune réclamation de Londres ne vint faire écho à la véhémence des partisans ou des adversaires de la conquête.
La discussion prit naissance dès janvier 1834 au sujet de la prise de Bougie. Le 29 septembre de l’année précédente, un petit corps d’armée, formé à Toulon sous lés ordres du général Trézel, avait débarqué à Bougie. Pendant cinq jours, les troupes françaises durent combattre pour prendre la ville, rue par rue et maison par maison. Trézel fut même obligé de demander des renforts à Alger pour pouvoir prendre le poste de Gouraya qui dominait la ville. Enfin, en novembre, il put partir pour Alger en laissant à Bougie une petite garnison qui eût d’ailleurs à subir de nombreuses attaques.
M. Pelet s’étonna de cette expédition qui coïncidait justement avec la présence de la commission à Alger. Il eût été normal, à son avis, de suspendre toute entreprise nouvelle qui donnait lieu à des dépenses importantes sans résultat assuré (1).
M. Piscatory chercha à expliquer cette entreprise. On a pu craindre, pensait-il, qu'une puissance étrangère ne s’installät à Bougie. Ou peut-être a-t-on cherché à prendre possession de la ville dans un but commercial,
(1) Archives Parlementaires, T. 86, Députés, 18 fév. 1834. L'expédition de Bougie avait coûté 507.500 francs.
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avec l'intention de s'assurer l'huile et les grains de la région fertile qui l’entourait. Enfin l'expédition pouvait être faite contre Je bey de Constantine. C’est la raison la plus plausible, et M. Piscatory, à ce propos, crut devoir signaler les inconvénients, les dangers, et l’inutilité d’une expédition sur celte ville. L'amiral de Rigny ne répondit pas netiement à l’interpellation du député ei assura seulement que des explications seraient données à l’époque du vote du budget (1).
Les attaques directes contre l'occupation de la Régence commencèrent également dès le début de 1834. À propos de la discussion de l’adresse, M. Roul s’éleva contre cette colonisation stérile et coûteuse, dont les résultats seraient probablement insignifiants. Ne vaudrait-il pas mieux consacrer les 40 millions annuels que nous coûte la régence à améliorer les voies de communication de la Métropole? (2).
Bientôt, s'ouvrit la discussion du budget pour 1835. M. Passy était rapporteur ide la commission. Economiste connu, orateur éloqueni, il allait être pour Alger un dangereux adversaire. Il avait pu en ouire acquérir une connaissance approfondie de la question à la commission supérieure dont il faisait partie.
Il faut, déclara l’orateur, que la France sache bien à quelles conditions elle possède la Régence d’Alger. Quelque lourd que soit le fardeau que constitue celleei, nous aurions tort de nous en plaindre s’il est prouvé que plus tard nous en serons dédommagés.
Mais déjà les espérances nées après la conquête sont évanouies. La population laborieuse et paisible que nous espérions n'est en réalité qu'un ramassis de hor-
(1) Archives Parlementaires, T.86, Députés, 25 fév. 1834. (2) Archives Parlementaires, T. 85, Députés, 2 janv. 1834.
des hostiles. Le peu de commerce qui se pratiquait avant 1850 a cessé, sauf à Alger où il n’est entretenu que par les troupes et la spéculation.
I ne faut done pas compter sur les indigènes pour coloniser. Les colons européens ne pourront pas non plus s'installer, On est ainsi amené à envisager l’expulsion ou l’extermination des Arabes: guerre et lutte pendant longtemps.
Nous avons conquis Alger et détruit la piraterie. C’est une honorable tâche; mais en assurant les fruits de notre victoire, consultons avant tout les intérêts de la France, et ne cherchons pas l’impossible (1).
Et M. Passy résumait quelques jours plus tard son opinion par cette réflexion souvent citée: « Quant à moi, je né le cacherai pas, je donnerais volontiers Alger pour une bicoque du Rhin » (2).
M. de Sade, cet adversaire convaincu de la conquête, vint à l'aide de Passy. Son opinion avait toujours été que la Régence serait un lourd fardeau pour la France, opinion que son passage dans la commission avait encore fortifiée.
Son discours du 28 avril 1834 commença par une critique générale de la colonisation: les colonies sont une charge pour la Métropole. Cette vérité, déjà entre-. vue par Turgot, est maintenant, dit l’orateur, parmi les propositions universellement admises. Les seules possessions avantageuses sont celles qui, situées très près de la nation, lui apportent une contribution importante en hommes et en argent: par exemple les départements du Rhin, perdus en 1815. Maïs aucune comparaison nersaurait être faite entre ees possessions utiles
(1) Archives Parlementaires, T. 88, Députés, 9 avril 1834. (2) Archives Parlementaires, T. 89, Députés, 1° mai 1834.
et les colonies lointaines qui exigent des dépenses considérables,.
Alger fera partie de ces dernières. Si on rassemble les dépenses de son occupation actuellement disséminées dans divers chapitres du budget, on arrive à un total annuel de 37 millions. En face de cette somme les ressources locales ne donnent que 1.600.000 franes. Done, encore quelques années et on en arrivra à un total qui approchera du milliard.
Dans ces conditions, que faire d'Alger? L’occupation restreinte est impossible; les indigènes nous considéreront toujours comme des usurpateurs et chercheronti à nous chasser de leur domaine. Nous serons obligés d'attaquer pour ne pas être attaqués, de conquérir pour ne pas être conquis. La colonisation n’est pas plus avantageuse. Supposons la colonie prospère et la terre en plein rapport. Si elle donne les mêmes produits que notre territoire, nous n’y aurons aucun moyen d'échange; nos efforts n'auront abouti qu'à créer une concurrence à nos agriculteurs. Si, ce qui paraît peu probable, les denrées coloniales, sucre, café indigo, peuvent s’y développer, nous serons obligés de les protéger par des droits élevés sur les produits étrangers analogues qui surabondent; nous n’arriverons ainsi qu’à augmenter le coût de la vie.
D'ailleurs cette possession sera toujours précaire; un ordre de l’amirauté de Londres suffira à couper nos communications avec la colonie et à y rendre notre occupation fort difficile.
Le pays est pauvre et l’a toujours été; sa réputation de « grenier de Rome » est usurpée; il est borné par une chaîne de montagnes et occupé par des peuples sauvages qui empêcheront toujours les communications avec l’intérieur. Le commerce n’y sera possible
que lorsque nous y aurons créé, à nos frais, une nation de consommateurs.
Peut-on davantage croire à la possibilité d'envoyer en Afrique tous les esprits turbulents et aventureux qui, en France, constituent un élément dangereux ? Mais il est évident que ces « hardis novateurs » n’iront pas dans une province soumise au régime militaire où ils seront étroitement surveillés.
En présence de cette situation, conclut M. de Sade, « mon avis est que nous devons le plus tôt possible évacuer les possessions éloignées du littoral que ‘nous avons en Afrique et nous borner à l’occupation d’Alger, en renonçant à toute idée d'occupation permanente », ce qui constituerait « la plus folle des entreprises... un gouffre dans lequel viendraient s’engloutir toutes les richesses du pays » (1).
M. Piscatory, moins affirmatif, pensait que le peu de résultats obtenus en Afrique provenait surtout du mauvais système employé. Evidemment, si l’autorité militaire doit continuer à administrer la Régence, « il faut abandonner, non dans six mois, mais demain ». Mais avec la politique proposée par la commission, peut-être sera-t-il possible d'arriver à de meilleurs résultats (2).
M. Dupin aîné, après un examen approfondi de la situation, estimait, lui aussi, que le seul parti à prendre était l'abandon: « Vous avez voté des fonds pour 1834 et 1835 jusqu’au 1” janvier 1836. Mon avis est que pendant ce temps, il faut réduire les dépenses à leur plus simple expression. Il faut qu'on vise aux moyens d’établir à Alger une administration qui soit mieux appropriée à la situation de ce pays et hâter le moment
(1) Archives Parlementaires, T. 89, Députés, 28 avril 1834. (2) Archives Parlementaires, T. 89, Députés, 28 avril 1834.
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de libérer la France d’un fardeau qu’elle ne pourra et qu'elle ne voudra pas porter plus longtemps » (1). Marques nombreuses et prolongées d'adhésion, ajoute le Moniteur. |
Enfin, pour la première fois monte à la tribune, Desjobert, député de la Seine-Inférieure, qui sera, après 1834 et jusqu’en 1846, l'opposant le plus constant et le plus acharné à la conservation d'Alger: « Ayant la profonde conviction. dit-il, que l'essai de colonisation sera pour la France une cause de dépenses ruineuses; voyant avec douleur la vie de nos soldats prodiguée dans une entreprise funeste, je ne puis accepter les conclusions des deux commissions nommées par le Gouvernement.. ». Alger ne présente aucun avantage au point de vue maritime. Ce sera un point vulnérable en cas de guerre. Ses produits concurrenceront et ruineront nos cultivateurs. Enfin la possession paisible ne pourra être obtenue que par la destruction des indigènes. [Il serait done préférable d'abandonner dès maintenant (2).
On remarque dans les discours de tous ces adversaires de la conservation d'Alger, une tendance à invoquer des arguments purement économiques: question douanière, hausse des prix, concurrence aux agriculteurs, au lieu des questions politiques soulevées quelques années avant. Cette tendance ira en s’accentuant et c’est peut-être à force d'envisager la question à un point de vue purement théorique, alors que déjà des résultats pratiques étaient obtenus dans la colonie, que les adversaires virent diminuer le nombre de leurs partisans
(Archives Parlementaires, 'T. 89 Députés, 29 avril 1834, (2) Archives Parlementaires, T. 89, Députés, 29 avril 1834.
éclairés sur la valeur d’un système si souvent en contradiction avec les faits.
Malgré la valeur de cette argumentation, les adversaires de la conquête échouèrent en 1834 et tous les crédits demanidés par le Gouvernement furent accordés. C’est qu’en face de cette minorité, dangereuse, il est vrai, par la valeur de ses membres. il y avait une majorité puissante, qui, si elle variaït sur les questions d'application, n'hésitait pas à appuyer de tous ses efforts le Gouvernement en vue de la conservation de la conquête.
Les partisans de l'occupation invoquaient tout d’abord la question d'honneur: « Aucun doute fondé ne peut plus s'élever en France sur la conservation de nos possessions d'Afrique d’après les déclarations faites à diverses reprises par le Gouvernement. D'ailleurs, l'honneur national est attaché à cette conservation et c’est tout dire en un mot » (1).
Une déclaration officielle n’est même pas nécessaire : « Nous ne devons pas plus parler d'Alger que de la Provence ou de la Normandie » (2).
Deux partis peuvent cependant se distinguer dans le groupe des « Algéristes:», comme on disait alors. Les uns, comme M. Pelet de la Lozère, réclamaient un système d'occupation restreinte en se fiant à l'influence des rapports commerciaux pour augmenter progressivement la zone francisée (3). M. Pelet, pour affirmer cette opinion d’une facon précise, proposait de voter la
(1) Archives Parlementaires, T. 89, Députés, 29 avril 1834. M. Emmanuel PouLLE.
(2) M. VIENNET, — Archives Parlem., t. 85, 3 janv. 1834.
(3)' CLAUZEL. — Archives Parlementaires, t. 89, 29 avril
réduction de 250.000 fr. demandée par la commission du budget sur les crédits de la colonisation. Cette proposition fut adoptée par la Chambre qui montrait ainsi son intention de ne rien préjuger sur le mode d’oecupation ultérieur. Mais ce vote fut suivi d’une longue et vive agitation, conelut le Moniteur.
Les partisans de l'extension de la conquête étaient nombreux et éloquents, en effet. Le maréchal Clauzel, le premier, répondit aux attaques des adversaires. Sacrifiant, lui aussi, à la tendance nouvelle, il s’appuya sur des arguments économiques, signalant que la France payait annuellement à l’étranger 500 millions de franes pour se procurer des denrées coloniales. D'ailleurs, ajouta-t-il avec assez de bon sens, « s’il fallait abandonner Alger parce que l'occupation coûte à présent ou six ou trente millions, il s’en suivrait, en appliquant ce principe à nos départements, à nos possessions, qu'il faudrait renoncer de suite à la possession de nos colonies d'Amérique et se séparer aussi de plusieurs de nos départements » (1).
M. de la Pinsonnière critiquait surtout ce « système douteux », l’occupation restreinte: « C’est le vol du chapon », disait-il. En fait d'importance politique, toute puissance stationnaire est rétrograde aujourd'hui. Nous devons done chercher à étendre nos possessions. En résumé, disait l’orateur, « l'occupation d’Alger est une mesure fâcheuse, mais elle est pour nous une nécessité absolue qu’il faut subir et dont il faut tirer le meilleur parti possible. Le système progressif serait momentanément le plus onéreux, mais il est le seul qui offre une compensation dans l'avenir. Le système restreint, moins coûteux en apparence, le serait bien davantage en
(1) Archives Parlementaires, T. 89, Députés, 29 avr. 1834.
réalité, puisqu'il ne présenterait aucune compensation et n'aurait d'autre perspective qu’une dépense permamente sans utilité et l'évacuation pour résultat fnal » (1). |
M. de Laborde, le même jour, colonisateur enthousiaste et de fraîche date, s’éleva contre cette idée fâcheuse et si répandue que les Français ne sont pas colonisateurs. La France doit coloniser Alger ; la dépense que la commission évalue à 35 ou 40 millions, ne s'élève en réalité qu’à 4 ou 5 millions.
L'avantage de la colonisation sera énorme pour tout le Midi de la France. [1 convient donc de voter sans hésitation tous les crédits demandés (2).
M. de la Rochefoucault signala alors à la Chambre la situation fausse dans laquelle la plaçait le Gouvernement: « Quel est donc, demanda-t-il, le rôle qu’on fait jouer aux membres de ces commissions ainsi qu'aux membres de cette Chambre qui délibèrent tous naïvement sur la conservation du pays alors que le Gouvernement y ordonne des travaux de longue durée, en même temps que tous les agents du ministère en Alger, les généraux qui y commandent et les princes eux-mêmes y fondent des établissements pour l’avenir, en même temps enfin. qu’on n’y conserve depuis un an qu’un gouverneur par intérim afin d'y établir un fils du roi sous le titre de vice-roi, chargé de la haute mission de fonder enfin, par les voies de la paix et de la justice, un établissement digne d’honorer la France » (3).
(1) Archives Parlementaires, t. 89, Députés, 29 avr. 1834. (2) Id.
(3) Id.
Enfin le groupe des députés du Midi se montrait, comme d'habitude, partisan déclaré de la colonisation : « L’abandon d'Alger porterait un coup funeste à la prospérité du commerce, de l’industrie et de l’agriculture du Midi, nos vins, principales ressources des contrées méridionales, n'auraient plus les mêmes débouchés » (1).
Et, pour clore le débat, M. de Lamartine vint éloquemment défendre le point de vue politique et la question d'honneur: « Eh quoi! Messieurs, demanda-t-il, les nations n'ont-elles done qu’une balance de chiffres à établir? et serions-nous descendus à ce degré de matérialisme social que l’arithmétique dut s’asseoir seule . dans les Conseïls de la Chambre et du Gouvernement et peser seule les résolutions de ce noble pays? Si l'or a son poids, la politique, l’honneur national, la protection désintéressée du faible, l'humanité n’ont-ils pas le leur? »
Nous devons conserver Alger et l’administrer nousmêmes: « Remettre, comme le propose M. Passy, les rivages et les villes de l'Afrique à des princes arabes, ce serait confier la civilisation à la barbarie, la mer à la garde des pirates et nos colons à la protection et à Phumanité de leurs bourreaux. »
Et le poète orateur terminait: « La pensée de l’abandon d’Alger resterait éternellement comme un remords sur la date de cette année, sur la Chambre et sur le Gouvernement qui l’auraient consenti » (2).
(1) Archives Parlementaires, t. 89, Députés, 2 mai 1834. (2) Id. 29 avril 1834.
CHAPITRE IV
La Politique Algérienne : de 1834 à 1837
Malgré l’avis favorable donné par les Commissions d'Afrique, les adversaires de l’extension de la conquête étaient encore nombreux. Ils reprenaient dans diverses brochures (1) les arguments depuis si longtemps invoqués, de l’inutilité des colonies, cause de faiblesse et de dépense, du danger de la concurrence pour la production nationale.
‘Cependant, on pensait généralement qu'il n’était pas possible d'abandonner Alger sans le livrer aux Anglais. Dans un ouvrage intitulé « Réflexions sur l’état d'Alger », J. de Lamoricière signalaït l'intérêt avec lequel les grandes puissances considéraient maintenant la Méditerranée. Les Etats-Unis eux-mêmes n’avaient-ils pas entamé des négociations avec le roi de Naples pour acquérir la petite île de Lampédouse, cependant sans port et sans ressources? (2). Il est évident que si nous remoncions à occuper toute la côte barbaresque, d’autres puissances viendraient s’y installer et y créer de nouveaux Gibraltar.
(1) Notamment : La France doit-elle conserver Alger ? par un Auditeur au Conseil d'Etat, Paris 1835 ; Motifs pour l'abandon d'Alger et suppléments, par N. C. Planat de la Faye, Paris, 1836.
(2) Réflexions... p. 33 (note).
Mais pour que la colonisation puisse produire ses fruits, il fallait que les discussions cessent à la Chambre. Les capitaux n’osaient se risquer dans la Régence et le maréchal Clauzel recevait de nombreuses lettres signalant les dangers de ce désaccord (1).
Les Méridionaux formaient le noyau du parti coloniste. Le Garde National de Marseille, en 1835, demandait que l’on fasse « un département d'Alger, comme il y à un département des Bouches-du-Rhône » et la Chambre de Commerce de cette même ville déplorait les projets d'occupation restreinte défendus à la Chambre par quelques députés, qui devaient fatalement aboutir à l'abandon définitif: « Il faut bien que l’on sache que l’oceupation militaire de quelques points du littoral, occupation passive et restreinte à la possession des villes, conduirait inévitablement à un abandon ultérieur. En effet, en admettant qu’on évacue Bougie, Mostaganem, Arzew et toute la campagne pour se concentrer dans les trois places d'Oran, Bône et Alger, toujours faudrait-il y conserver au moins 12.000 hommes de troupe et dès lors y enfouir chaque année une dépense de 10 à 12 millions, dépense sans fruit, sans espoir d’aueun amortissement ni de compensation quelconque, et qu'avant peu d’années une improbation universelle forcerait de supprimer » (2).
Il fallait cependant prendre patience. Comme le disait le député de Marseille, Reynard: « Les choses resteront en l’état, mais au milieu des hésitations législatives, les faits s’accompliront, de nouveaux intérêts se rattacheront chaque jour à la colonie et la colonisa-
(1) Colonisation d'Alger; causes qui en arrêtent le pro grès, par X., Paris 1836.
(2) Moniteur algérien, 24 avril 1835, n° 170.
tion finira certainement par devenir un fait pendant qu'on discutera le droit » (1).
Et c’est bien ainsi que l’on peut caractériser l’évolution des idées et de l’opinion à propos d'Alger; au milieu des discussions, la conquête devient un fait acquis sur lequel on ne peut plus revenir, qui s'impose à tous et que tous d’ailleurs, progressivement gagnés, finiront par admettre, étonnés de s’y être si longtemps opposés.
I. — LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT
Le Gouvernement, maintenant sûr de l’appui de la majorité des Chambres, ne craignant plus les protestations des puissances qui étaient restées passives pendans quatre ans, n’hésite plus à faire des déclarations précises: « La France a conquis la Régence d'Alger, dit Guizot le 20 mai 1835, la France gardera sa conquête. Aucun engagement contraire ne gêne à cet égard la liberté du Gouvernement français. Nous agissons dans une complète indépendance, nous ne consultons que l’honneur national... » (2). Et le Moniteur noie la satisfaction avec laquelle la majorité de la Chambre accueillit cette déclaration. Le ministre de l’Instruction publique, qui dominait le cabinet de Broglie, un peu inconsistant, exposait le même jour son système, d’ailleurs assez modéré.
La France doit garder Alger, disait-il, d'abord pour garder la considération, l'influence morale que lui a donnée la conquête. Ce seul motif nous interdit l’évacuation. En outre, il est impossible de ne pas tenir compte de l'importance que prend actuellement la Mé-
(1) Lettre du 2 mai 1835, citée par Masson, op. cit. p. 346.
(2) Archives Parlementaires, t. 96, Députés, 20 mai 1835.
diterranée dans les relations politiques et commerciales européennes.
Mais, puisque l’on conserve Alger, que faut-il en faire? Guizot estime que l'administration doit se borner à l'occupation sûre et tranquille de la côte et des territoires indispensables; entretenir de bons rapports avec les indigènes, et tenter de développer les relations commerciales. Les organisations et l'initiative privée feront le reste, et si cette colonisation se développe, l'administration prendra les mesures nécessaires pour la protéger sans jamais la devancer.
Le Gouvernement, pour bien montrer son intention de ne pas entrer dans la voie de la colonisation officielle, acceptait le retranchement du budget d’un erédit destiné à être donné en secours aux colons.
Mais, pendant ce temps, Clauzel, dans la Régence, continuait à étendre progressivement l'occupation. Successivement les expéditions de Mascara, de Tlemcen, de Médéa, acheminaient la France vers la possession de tout le territoire. Cette politique d'extension paraissait d’ailleurs être approuvée par le Gouvernement, puisque le maréchal Maison, ministre de la Guerre, écrivait au commandant des troupes d'Afrique, le 5 janvier 1836: « Si la saison ne contrarie pas vos projets, le moment d’abattre complètement l'influence d’Abd-el- Kader semble en effet devoir être celui où vous venez de détruire son pouvoir à Mascara. J'attends avec impatience vos premières dépêches pour savoir le résul- ‘tat de vos opérations sur Tlemcen » (1).
Bientôt, lle ministère de Broglie était remplacé
(1) Cité par C. Rousser : l'Algérie de 1830 à 1840, t. II, p. 39.
par le ministère Thiers (1). Malgré la présence dans le Gouvernement d'Hippolyte Passy, dont l'esprit d'opposition semble d’ailleurs s’être beaucoup atténué en arrivant au pouvoir, une politique plus énergique s’aflirme immédiatement. {1 faut conserver Alger, tel est également l'avis de Thiers, et le décider de manière à n’en plus parler.
On a souvent énuméré les inconvénients des colonies et du système colonial. Mais peut-on comparer les colonies lointaines qui donnent lieu à toutes ces critiques avec la Régence d’Alger située près de la France? Ayant développé ces arguments, le président du Con- _seil exposait le système qu’il comptait suivre: « Si vous ne voulez occuper que la côte, sèchement la côte, je dis qu’il est absurde de garder trois ou quatre points ; il n’en faut qu’un. Il faut demander à la Marine quel est celui qu’on peut défendre le plus facilement, y consacrer quelques millions et abandonner tout le reste.
_. «Voilà ce qui serait sage si vous voulez n’occuper que la côte et ne pas vous étendre dans Pintérieur des terres. Maïs cela, je vous le répète, équivaut à l’abandon; car si vous aviez abandonné toute la côte à l’exception d’un point, vous ne pourriez plus prétendre à assurer votre droit de domination sur deux cent einquante lieues de côtes et empêcher une nation maritime d’y former aussi des établissements et, de plus, vous ne pourriez plus empêcher la piraterie.
« Occuper tout le littoral pour ne pas s'étendre dans l’intérieur des terres, ce serait un effet sans cause, et ce qui serait plus fâcheux, c’est que la cause serait une dépense et que l’effet serait nul...
(1) 22 février 1836. .
« … L’occupation restreinte, l'occupation réduite est un non sens. Il vaudrait mieux demander franchement l'abandon absolu, sauf l'occupation d’un seul port » (1).
Le maréchal Clauzel fut avisé de ces intentions par le ministre de la Guerre: « Un sysième de domination absolue de l'ex-Régence, lui écrivait celui-ci, est sur ma proposition, définitivement arrêté par le Gouvernement. Les opérations qui doivent avoir lieu dans chaque province se feront simultanément et de manière à ce que la campagne qui va s'ouvrir atteigne le but définitif que l’on se propose: Occuper toutes les villes importantes du pays; y placer des garnisons; établir des camps et des postes retranchés au centre de chaque province et aux divers points militaires qui doivent être occupés d'une manière permanente » (2).
Ce plan de grande envergure fut inauguré par la première expédition de Constantine. Le 28 octobre 1856, le maréchal Clauzel s’embarquait pour Bône et organisait le corps expéditionnaire. L'expédition, préparée trop rapidement fut, en outre, défavorisée par une période de mauvais temps. Les malades étaient nombreux. le ravitaillement insuffisant. Malgré le courage des troupes, l'attaque de la ville échoua, et il fallut battre en retraite, abandonnant les bagages. A la suite de cet échec, Clauzel partit pour Paris et fut remplacé par Damrémont.
Le Gouvernement jugea nécessaire de venger la défaite. Des renforts furent envoyés à Bône, et Guelma occupé. Le nouveau ministère, dirigé par le comte Molé,
(1) Archives Parlementaires, t. 105, Députés, 9 juin 1836. (2) Lettre du 2 août 1836; Explications du Maréchal Clauzel, p. 126, Paris 1837.
paraissait cependant disposé à étendre l'occupation d’une manière plus pacifique:
« La guerre acharnée et ruineuse, écrivait-on à Damrémont, imposerait des sacrifices hors de proportion avec les avantages que pourraient procurer le succès ». Il faut agir par infiltrations, par degrés, donnant ainsi à la politique d'occupation cette force lente qui permettra d'occuper sûrement et sans fausses manœuvres. La colonisation ne doit pas encore être encouragée, mais il ne faut cependant pas s'opposer à l’établissement d’une population européenne, surtout commerçante. La côte devra être solidement et définitivement occupée et des zones protégées de dimensions convenables, seront conservées autour des grandes villes. Par réaction contre la politique « agitée » de Thiers, on adoptait un système plus calme, mais aussi plus sûr (1).
Pour l'appliquer, le ministère demanda une augmentation d’effectif. Le corps d’occupation, fixé à 22.900 hommes par le budget de 1837, fut porté, sur la demande de Molé, à 42.750 (2).
Le système général de domination proposé par Molé put ainsi être pratiquement réalisé. Il fut annoncé officiellement par le général de Damrémont à son arrivée en Algérie, en avril 1837:
« Le roi veut la conservation d’Alger, dit-il. Il veut tout ce qui peut assurer cette conservation en la rendant avantageuse à la France. Longtemps, il a fallu combattre, il a fallu porter en tous lieux l’idée de notre puissance, prouver que nos armes pouvaient aller
(1) C. ScHEFER : La politique algérienne du Ministère Molé, Revue des Etudes Historiques, janvier-février 1913.
(2) Archives Parlementaires, t. 110, Députés, 8 mai 1837, discours du général Bernard, Ministre de la Guerre,
partout, propéger nos amis, atteindre nos ennemis. Ce résultat est pleinement acquis, et si l’auiorité du nom français réclame encore une satisfaction à Constantine, tout se prépare pour que cette satisfaction soit assurée. Concentrer nos forces sur les points les plus importants pour nous y établir en maîtres d’une manière absolue et définitive.…., faire succéder à l’état de guerre, fondée sur la justice, mais aussi sur la force, une pacification bienveillante et protectrice pour ceux qui l’observent, menaçante pour ceux qui tenteraient de l’enfreindre, voilà désormais la mission réservée à l’adminisiration de ce pays, mission lente et difficile à laquelle je viens me consacrer » (1).
II. — LE PARLEMENT
Nous retrouvons après 1834 les vieux adversaires de l’Algérie, mais qui n’osent plus prêcher l'abandon. D’une façon générale, ils sont partisans de la conservation d’un ou de plusieurs points d'appui sur la côte. Successivement Desjobert, de Sade, Passy, Jaubert, tenteront, mais vainement de faire prévaloir leur opinion. Même l'échee de Constantine ne modifiera pas sensiblement l'opinion de la Chambre en ce qui eoncerne l’utilisation d'Alger.
Desjobert avouait simplement qu'il ignorait tout de l'Algérie: « La question d'Alger est complexe, Messieurs, c'est une question coloniale et je ne sache pas que, pour étudier le régime colonial, pour étudier ce qui s’est passé dans les colonies anciennes et modernes depuis deux ou trois mille ans, un voyage en Afrique puisse être utile ».
(1) Cité par C. Rousser, t. II, p. 188.
Développant sa pensée, il écrivait un peu plus tard: « La question d’Alger doit être envisagée sous le rapport:
« 1° De l'Economie politique, qu’on n'apprendra pas par un voyage dans la Régence;
« 2° De l’augmentation de puissance que la France peut fonder sur la possession et la colonisation de l’AIgérie, question politique qui se résout par le raisonnement tout aussi bien en France qu'à Alger;
« 3° Du bienfait de la civilisation à y propager, question de morale qui intéresse la dignité de la France et dont l'intelligence n'est pas subordonnée à la vue de la côte d'Afrique;
« Quant aux faits dont l’appréciation a une influence plus ou moins grande sur les résolutions à prendre, est-il indispensable d'aller en Afrique pour les bien connaître et lés recueillir? Non, sans doute »-(1).
Ayant ainsi bien établi et justifié son ignorance profonde de tout ce qui concerne l'Algérie, Desjobert entreprend de convertir la Chambre à ses idées.
Les colonies européennes, dit-il, ont été régies jusqu’à présent par deux systèmes: celui des compagnies privilégiées et le système colonial. L'histoire montre que le premier n'était guère satisfaisant, puisque sur cinquante-quatre compagnies créées successivement, il n’en existe plus que quatre. Le système colonial — celui du Pacte — ne vaut guère mieux, et partout où il est appliqué, les colonies et les métropoles se plaignent réciproquement les unes des autres (2).
(1) A. DEsJoBErT. — La Question d'Alger, Paris 1837, 11 Bee (2) Archives Parlementaires, t. 96, Députés, 20 mai 1835.
Il convient done, avant tout, de ne pas faire de colonisation et, par conséquent, de bien faire comprendre aux colons d’Alger qu'ils travaillent à leurs risques et périls et que la France ne leur doit rien.
La colonisation est d’ailleurs à peu près impossible. fl manque en effet en Afrique une chose indispensable: du bois. Les colons sont obligés de le faire venir de France, de Corse, de Suède ou d’Espagne (1). Et puis, « quels produits peut-on espérer de cette terre promise? » Du bétail? Mais il est plus petit et plus pauvre que celui de France. Du blé? M. Laurence a dit à la Chambre, le 30 août 1834, que la production des céréales « serait désastreuse pour le colon d'Afrique et ne vaudrait jamais pour lui ce qu’elle lui coûterait de sacrifices ». Le tabac, les denrées coloniales, la canne à sucre, le café, l'indigo, sont de qualité inférieure. Reste le coton. Mais il re faut pas oublier que M. Desjobert est député de la Seine-Inférieure, pays de filatures où la question cotonnière a une grande importance: « Je tremble, dit-il, que nos pauvres fabriques soient condamnées à travailler avec les cotons d'Alger. Il est évident que la culture du coton ne pouvant être, dans la colonie d'Alger, aussi avantageuse que dans l'Amérique, les planteurs viendront vous demander des avantages de douanes, et bientôt, vous verrez les droits sur les cotons doubler comme ceux du sucre étranger : ce droit sur les cotons est de 12 % environ; il sera porté à 24. Je demande alors comment nos fabriques pourront soutenir la concurrence avec les fabriques étrangères qui ne seraient pas grevées d’un droit aussi fort. |
(1) Procès-Verbaux de la Commission supérieure, p. 93, Déposition de M. Barbet, Maire de Rouen.
« Si, au lieu d'augmenter le droit sur le coton étranger, on baisse le droit sur le coton d’Alger, nous perdrons une partie notable de notre recette de douanes... J’ai la plus grande crainte que nos fabriques de coton ne soient condamnées au coton d'Alger » (1).
Il faut remarquer en outre, ajoute Desjobert, que des 40 millions qu’on enlève annuellement à la Métropole pour les dépenser en Afrique à la création de consommateurs, la plus grande partie est enlevée au commerce intérieur et la plus petite est monopolisée par une seule localité. « Le seul résultat est d’avoir transporté à Mar. seille les affaires qui, auparavant, étaient répandues sur toute la France » (2).
A ces nombreux inconvénients commerciaux, il faut ajouter les pertes importantes que nous a coûtées, jusqu’en 1836, notre campagne d'Afrique: Nous avons perdu dans les hôpitaux 11.438 hommes. Il y a eu, en 1836, 32.000 entrées aux hôpitaux sur un effectif moyen de 31.000 hommes! (3).
Que faut-il donc faire? D’abord renoncer à toute espèce de colonisation, au besoin même, en interdisant aux Français les acquisitions de terres. Puis évacuer tous les territoires conquis. Desjobert accepte, et c’est une grande concession de sa part, de conserver un ou deux ports fortifiés sur la côte. Le reste de ia Régence serait confié à un chef indigène; Abd-el-Kader, par exemple, semble tout désigné pour cela. La nationalité arabe serait reconnue, et des traités assureraient le
(1) Archives Parlementaires, t. 96, Députés, 20 mai 1835.
(2) DEsJoBERT. — La Question d'Alger, Paris 1837, p. 163.
(3) Archives Parlementaires, t. 105, Députés, 10 juin
maintien de la suppression de la piraterie et de l’esclavage (1). |
Hippolyte Passy bénéficie de son autorité incontestée en matière économique. Chargé du rapport du budget de la guerre pour 1836, il propose la réduction de l’effectif de l’armée d’Afrique à 21.000 hommes et la suppression des allocations réclamées pour frais de colonisation.
Il est en effet adversaire déclaré de celle-ci: « En Afrique, dit-il, l’obstaele à la colonisation gît dans un fait qu'il n’est donné à personne de supprimer, dans l'existence d’une population indigène aguerrie, vindicative et trop séparée des Européens par ses croyances, ses mœurs et ses souvenirs, pour se prêter à un contact amical avec des hommes dans lesquels elle n’a vu jusqu'ici que des ennemis arrivant pour l’expulser des terres qui lui appartiennent. C’est là ce qui privera les colons de.la sécurité qui, seule, peut les rendre industrieux et prospères; c’est là ce qui les fera renoncer à des entreprises dont le succès serait trop incertain.… » (2).
D'ailleurs, ajoute Passy, il faut remarquer qu’accroissement de territoire ne signifie pas accroissement de puissance. À mesure que l’oceupation s’étendra, les tribus refoulées se reploieront les unes sur les autres et opposeront une résistance de plus en plus vive. « La colonisation exige une muraille, un rempart de soldats
(1) DEsroBERT. — La Question d'Alger, p. 306. Id. L'Algérie en 1838, Paris 1838.
C'est un peu le système primitif de Clauzel, mais il faut tenir compte de l'évolution des idées depuis 1830. Ce qui était rétrograde en 1837 paraissait audacieux en 1830.
(2) Archives Parlementaires, t. 95, Députés, 21 avr. 1835.
qui couvriront les cultivateurs contre des attaques incessantes, c’est-à-dire des violences, des luttes et des sacrifices énormes » (1).
On n’a jamais vu dans l'histoire une colonisation qui demandât l’appui de 40.000 baïonnettes. Et quels sont les colons qui voudront courir les risques qui les attendent en Afrique? « Tout est chimérique dans vos projets de conquête et de colonisation, et c’est en vue d’une œuvre impossible à réaliser que vous poussez la France à des sacrifices considérables et surtout à la dangereuse nécessité de se priver de troupes dont elle peut avoir besoin d’un moment à l’autre. » (2).
Passy, comme Desjobert, propose l'installation de souverains indigènes et la reconnaissance de la nationalité arabe. Mais cette politique, qui se heurterait à l’opinion publique, est encore, à son avis, prématurée (3). Le système transitoire à adopter est le suivant: « N’occuper en Afrique que les portions du territoire où notre domination peut être assurée sans guerres perpétuelles avec les indigènes ; interdire, ou du moins limiter à des zones très circonserites, les acquisitions de terres et les établissements de culture; il faut ensuite traiter avec les puissances toutes faites sur ce pays » (4).
M. de Sade, comme ses deux collègues, signale l’inutilité des colonies. L'Espagne qui a eu le plus grand: empire colonial du monde n'est-elle pas, malgré cela retombée au rang de puissance de second ordre? Et cependant, toutes ces colonies ont eu une origine mo-
(1) Archives Parlementaires, t. 96, Députés, 20 mai 1835. (2) Id. t. 110, Députés, 24 av. 1837.
(3). Id. t. 96, Députés, 20 mai 1835.
(LE Id. t. 110, Députés, 24 av. 1837.
deste. L'Etat n’y a contribué que pour peu de choses et n’y a que peu dépensé.
Rien n’a encore été fait en Afrique. Les dépenses énormes auxquelles à donné lieu la conquête n'ont été contrebalancées par aucun avantage. Les terres ne sont pas disponibles; il faut exterminer les indigènes avant de les déposséder. Depuis cinq ans, on n’a défriché que 2.800 hectares. D'ailleurs, les gens qui consentent à s’expatrier ne sont que des aventuriers sans ressources et sans scrupules.
Il convient donc, termine l’orateur, de se borner À Joccupation purement militaire d'Alger et de son plateau, sans aucune idée d'extension. El la meilleure solution serait encore l'abandon définitif (1).
À côté de ces trois dangereux adversaires, quelques députés élevaient la voix contre la colonisation. M. Ducos, ne considérant celle-ci que suivant le système du Pacte colonial, montrait que les colonies, soumises à la Métropole, ne pouvaient vendre leurs produits qu'aux prix fixés par le Gouvernement, toute concurrence étant impossible. Il en sera ainsi pour l’Algérie, pensait-il (2). Le comte Jaubert gardait encore quelque espoir: « Ma conviction intime, disait-il, est qu’au premier coup de canon qui se tirera sur le Rhin (cela est bien éloigné je l'espère, mais cela viendra un jour), qu'au premier coup de canon, dis-je, on abandonnera Alger et personne n'y pensera plus » (3).
A la Chambre des Pairs, un discours du comte Rogniat mérite d’être signalé pour son exposé des différents « systèmes » à l’ordre du jour: Conquête et oceu-
(1) Archives Parlementaires, t. 96, Députés, 19 mai 1835. (2) Id. t. 110, Députés, 19 av. 1837.
(3) Id. t. 109, Députés, 18 av. 1837.
pation des quatre provinces de l’ancienne Régence par nos troupes. Occupation restreinte de quelques villes en dominant le reste du pays à la manière des Turcs. Limiter l'occupation au littoral en contraignant à la paix les tribus et les beys de l’intérieur. Se borner à des comptoirs en se renfermant dans deux ou trois villes maritimes (1).
Enfin, le marquis de Marbois, comme Desjobert, demandait la conservation d'un simple comptoir et l’évaeuation du reste de la Régence (2).
L'échec de Constantine parut donner raison à ces pessimistes. De nombreux députés qui n’avaient pas pris parti, se rangèrent à la fâcheuse nouvelle, du côté des partisans de l’abandon. M. de Lamartine, lui-même, voyant dans cet insuccès une preuve des inconvégients du Gouvernement inilitaire, refusa de voter les crédits supplémentaires demandés (3).
M. Janvier, rapporteur de la commission chargée d'examiner cette demande, critiqua sévèrement le ministère. Citant une lettre du ministre de la Guerre, du 27 septembre 1836, il fit ressortir que l'expédition de Constantine avait été entreprise uniquement parce qu’elle avait été annoncée et par crainte de l'effet malheureux que produirait l'abandon du projet.
« Près de six millions, conelût le rapporteur, ont été dépensés sans résultat utile. Ils n’ont servi qu’à développer dans de plus grandes proportions le système d’expéditions incohérentes qui a été suivi dès l’origine. Nous avons successivement porté la guerre au centre et aux extrémités de la Régence, sans nous éta-
(1) Archives Parlementaires, t. 113, Pairs, 23 juin 1837. (2) Id. t. 98, Pairs, 12 août 1835.
(3) Id. t. 110, Députés, 21 av. 1837.
blir nulle part d'une manière solide. On a complètement manqué de prudence et de persévérance, les deux qualités les plus nécessaires pour réussir, surtout en Afrique » (1).
Malgré ces attaques et cette opposition, les crédits demandés furent votés, comme d'ailleurs tous les budgets précédents, à une assez forte majorité (2). C’est qu’en face de l’opposition, nombreux étaient maintenant les partisans de l'occupation, partisans peu enthousiastes, il est vrai, mais qui dans les scrutins votaient « pour ». Leur manque d’enthousiasme apparaît dans la rédaction des adresses au roi: « La Chambre espère, Sire, disait celle de 1836, que le séjour de l'héritier de la couronne au sein de nos possessions d'Afrique contribuera à éclairer votre Gouvernement sur les mesures les plus propres à combiner à leur égard les. vœux de la civilisation et les véritables intérêts de la France » (3).
Il est toutefois nécessaire d'établir encore une distinction entre les partisans de l’occupation restreinte et ceux de l’occupation étendue.
Parmi les premiers, M. Duvergier de Hauranne critiquait surtout la conquête au point de vue économique: Non seulement il n’y à pas de progrès, mais encore il y a régression; le commerce avec les Arabes était, en 1834, de 612.412 francs; il est en 1836, de 271.391 francs. Il faut done restreindre l'occupation au littoral.
D'ailleurs, ces partisans « modérés » estiment en général qu'il ne faut pas compter sur les avantages
(1) Archives Parlementaires, t. 108, Dép:, 22 mars, 1837. Séance du 25 avril 1837 ; Archives Parlementaires,
t. 110; 193 voix contre 59.
(3) Archives Parlementaires, t. 89, Députés, 8 janv. 1836.
financiers. La Régence coûtera toujours au budget de la Métropole. On peut cependant espérer une augmentation des importations et des exportations, mais seulement lorsqu'on aura civilisé les indigènes. Pour cela, un député, Lefebvre, propose d’occuper les points importants du littoral et de les entourer de cultivateurs européens limités à une zone déterminée (1).
M. Pisealory, qui conservait en la matière l'autorité d’un membre de la commission de 1833, signale une fois de plus l'impossibilité d'abandonner Alger. « On nous a dit, ajoute-t-il, que les Anglais avaient bien du regret d’avoir possédé les Indes, l'Amérique, les Antilles., mais je suis parfaitement convaincu que sans ces possessions, l'Angleterre ne serait pas l'Empire de la Grande-Bretagne, les Anglais ne seraient pas un grand peuple » (2).
M. Baude, dont la compétence en matière algérienne était également reconnue, est peu favorable, lui aussi, à de nouvelles expéditions. Comme rapporteur du budget de la guerre pour 1837, il prône le système anglais aux Indes, système qui consiste à réduire dans la plus grande mesure possible les points de contact entre les conquérants et les indigènes, à respecter les mœurs de ces derniers, à chercher à leur faire oublier qu'ils ont des étrangers pour maîtres. Ensuite, évitant ainsi les complications, il faut s’avancer lentement et sûrement sans jamais rétrograder, ne conquérir que ce qu'on a la certitude de pouvoir conserver (3).
En face de cette politique prudente et un peu routinière, les partisans de l'occupation étendue deman-
(1) Archives Parlementaires, t. 110, Députés, 24 av. 1837. (2) Xd. t. 96, Députés, 20 mai 1835.
(3) Id. t. 104, Déput., 20 mai 1836.
daient au contraire une conquête rapide. Ce qui coûte cher, c'est la campagne militaire, l'extension de loccupation. Il faut donc l’abréger le plus possible. Lorsque la paix existera en Afrique, la colonisation pourra s'établir, des industries naîtront, les dépenses diminueront.
Pour étayer leur argumentation, les partisans de l’occupation étendue s'appuient sur les statistiques. Et les chiffres qu'ils fournissent à l’appui de leur thèse paraissent convaincants, puisque tous les crédits demandés sont votés à une assez forte majorité. Le mouvement commercial qui était, en 1833, de 8 millions, en 1834 de 10 millions est, en 1836 de 15.503.564 fr. le montant des contributions est passé de 930.000 fr. en 1831 à 2.130.000 fr. en 1835, la population européenne, qui était de 546 en 1830, s'élève, en 1835, à 10.200 personnes (1). De tels chiffres ne donnent-ils pas l'impression d’une prospérité remarquable?
Certains membres du Parlement, dans leur enthousiasme et leur foi en l’avenir d'Alger, cherchaïent à en augmenter encore la prospérité par des moyens inattendus; par exemple, le duc de Mortemart proposait d'acheter en Afrique des esclaves pour mettre en culture notre nouvelle colonie (2).
En 1836, M. de Lamartine monte de nouveau à la tribune en faveur d’Alger. « Ma pensée, dit-il, c’est qu'Alger doit être un appendice du territoire français, une racine que nous devons pousser jusqu'en Afrique sous la mer, et que nous devons garder, non seulement le littoral qui nous donnera une influence énorme dans
(1) Archives Parlementaires, t. 105, Députés, 9 juin 1836. Discours de M. Laborde.
(2) Archives Parlementaires, t. 113, Pairs, 23 juin 1837.
la Méditerranée..., ma pensée va plus loin. Elle est que nous devons occuper, dans l’intérieur même, sous la direction de l’illustre maréchal qui y commande, des points importants et y asseoir notre influence à toujours... » (1).
Mais, il faut, si nous voulons agir efficacement en Afrique, si nous voulons faire de l’Algérie une colonie florissante, réaliser d'importantes réformes dans le Gouvernement qui y est placé. « Tant que vous aurez, ajoute l’orateur, un général, quelque habile, quelque illustre qu’il soit, et une armée nombreuse en Afrique, par la nature même de ce Gouvernement tout militaire, vous serez sans cesse précipités involontairement dans la guerre, et le système d'expédition que je signalais tout à l’heure ».
M. Laurence, ancien membre de la Commission d’Alger, avait, lui aussi, insisté sur la nécessité d’une réforme du Gouvernement de la Régence. D'après lui, il faut une plus grande décentralisation, il faut laisser une plus grande liberté au pouvoir colonial qui doit être investi d’attributions très étendues (2).
(1) Archives Parlementaires, t. 105, Déput., 11 juin 1836. (2) Id. t. 96, Députés, 21 mai 1835.
CHAPITRE VII
Après 1837
Le 5 octobre 1837, une corps expéditionnaire de 10.000 hommes environ, commandé par le général de Damrémont arrivait devant Constantine. Les premières dispositions prises, le 9, l’artillerie commença à bombarder la place. Le 13, l'assaut fut donné et quelques heures après, sous le commandement du général Vallée, remplaçant Damrémont tombé pendant l’attaque, la ville était prise. Ainsi, après sept années de campagne, tombait entre nos mains la dernière place qui eut jusqu'ici résisté à nos efforts. De ce jour, 13 octobre 1837, date la conquête définitive de l’Algérie. A ce jour également commence une deuxième étape dans l'œuvre française. Il faudra maintenant lutter contre des résistances locales, affermir motre domination, étendre la colonisation. Mais l’œuvre initiale est achevée.
Accru encore par le souvenir de l'échec éprouvé l’année précédente, l'enthousiasme fut grand en France à la nouvelle de cette conquête. Le 18 décembre 1837, le roi, à l'ouverture de la session, rendait compte de la situation en ces termes: « En Afrique, notre attente à été remplie. Le drapeau français flotte sur les murs de Constantine. Si la victoire a plus fait quelquefois pour
la puissance de la France, jamais elle n’a élevé plus haut la gloire et l’honneur de nos armées... » (1). Et le Moniteur, rendant compte de cette séance ajoute: « De vivre acclamations s'élèvent de toutes parts ».
Le Gouvernement peut donc préparer maintenant un plan d'extension: « Le moment est venu, dit le général Bernard, ministre de la Guerre, d'entrer dans une voie où l’on puisse marcher avec suite et persévérance. Notre situation dans l’Algérie permet enfin de s’occuper de l'établissement permanent. » (2).
« L'œuvre de la conquête est achevée en Algérie, ajoute-t-il quelques jours plus tard, nous n'avons plus qu’à l’affermir. L'œuvre de civilisation commence; vous nous aiderez, Messieurs, à d'accomplir » (3).
Les Chambres, en face de cette tranquillité dans la victoire, ne résistent plus. Les deux adresses au roi, de 1838, soumises et confiantes, ne laissent paraître que la joie des heureuses nouvelles apportées. Mais, après avoir conquis, il faut, comme le signale le général Bernard, affermir la conquête. Pour cela, des crédits sont nécessaires, et c’est au moment du vote de ces crédits que quelques irréductibles montent encore à la tri- _ bune.
Desjobert, à propos des crédits supplémentaires demandés pour 1839, s'élève contre l’augmentation constante des troupes. En effet, celles-ci sont passées de 40.000 hommes en 1830, dans les prévisions du général Clauzel, à 39.000 en 1836 et à 42.067 en 1837. Sur cet effectif, il y a eu 51.136 entrées aux hôpitaux, ce qui
(1) Archives Parlementaires, t. 114. Séance royale, 18 décembre 1837.
(2) Archives Parlementaires, t. 116, Députés, 24 fév. 1838. * (3) Id. t. 122, Pairs, 18 juin 1838.
prouve l’insalubrité du climat. D’auire part, le Gouvernement n’a pas de système, et n’agit que poussé par les circonstances. Dans ces conditions, ajoute l’orateur, «l'Afrique sera de plus en plus désastreuse pour la France. Je ne puis lui accorder ni un homme ni un sou » (4). |
Îl est vrai que Desjobert reste, en 1838, le seul de son avis. Cette opposition systématique à toute conquête n’a plus, après la prise de Constantine, conservé de partisans. Les plus déclarés adversaires d'Alger se bornent à demander une politique prudente, l’occupations des points stratégiques seulement, le reste du pays étant laissé aux Arabes qu’une assimilation progressive rapprocherait lentement de leurs vainqueurs.
En face de ces quelques rares partisans d’une politique de restriction, nombreux sont les députés « algérianistes », qui désirent une occupation effective et une assimilation rapide: « En fait de système, dit le général Bugeaud, qui mettra bientôt ses théories en pratique, je pourrais à mon tour vous en présenter un que je résumerai en deux mots: colonisation, colonisation » (2).
On pourrait, critérium sûr en matière de débats parlementaires, mesurer l’aceroissement du parti algérien à la diminution des débats dans le courant de 1838. Fort peu d’'orateurs prennent la parole au sujet des questions algériennes. Le budget de 1839 est adopté sans discussion. A la Chambre des Députés, les crédits supplémentaires pour la même année recueillent 209 voix sur 303, à la Chambre des Pairs, 103 sur 111. Et le 5 janvier 1839 était adopté à la Chambre des Dépu-
(1) Archives Parlementaires, t. 121, Députés, 7 juin 1838. (2) Id. t. 121, Députés, 8 juin 1838.
tés le texte suivant d'adresse au Roi: « Nous nous applaudissons avec Votre Majesté de l’état satisfaisant de nos possessions d'Afrique. Nous avons la ferme confiance que cette situation s’améliorera de jour en jour, grâce à la discipline de l’armée, à la régularité de l’administration et à l’action bienfaisante d'une religion éclairée » (1).
Ainsi, en 1838, s’achevait cette curieuse évolution du Parlement, d'abord hostile, puis hésitant, puis partisan décidé de la colonisation de l'Algérie. Et cependant, ces « Algéristes » et ces « Colonistes », qui paraissaient alors des novateurs dangereux et des enibousiastes à l'esprit trop vif, nous semblent bien timides, lorsque nous comparons leurs visions d'avenir les plus optimistes à la transformation prodigieuse que la France, en moins d’un siècle, à fait subir à la vieille « Barbarie ».
Pourtant, malgré le parti-pris quelquefois comique de leurs opinions, malgré leurs expressions surannées, malgré le lyrisme un peu ridicule de leurs déclarations, il ne faut pas oublier que ces-députés et ces ministres surent imposer, à une époque particulièrement terre à terre et peu aventureuse, l’idée d’une conquête glorieuse, et que, somme toute, ils sont les artisans de noire renaissance coloniale.
(1) Archives Parlementaires, t. 123, Députés, 5 juil. 1839.
JULES FERRY
« Mais, Messieurs, disait Jules Ferry (1), à la Chambre des Députés, la question tunisienne est aussi vieille que la question algérienne, elle en est contemporaine; il y a sur ce point, dans notre politique, depuis cinquante ans, une suite d’idées, une unité de desseins et de conceptions tout à fait remarquables.
« La monarchie de Juillet avait reçu la conquête algérienne comme un héritage de la branche aînée; elle lavait maintenue, continuée avec persévérance, au prix des plus grands sacrifices. Or, dès le premier jour, ses hommes d’État comprirent que la question de sécurité pour nos possessions d'Algérie, était intimement liée, faisait corps essentiel avec la question de domination politique dans la Régence. »
Le simple examen d’une carte de l’Afrique du Nord montre en effet, que la frontière de l'Algérie et de la Tunisie est toute artificielle. Rien, physiquement, ne sépare les deux pays. L’orographic est la même, et les chaînes des deux Atlas tellien et saharien forment, en Tunisie, les mêmes régions naturelles qu’en Algérie. Le climat, les Jo ourees agricoles ou minières, sont
(1) Journal Officiel : Chambre des Députés. Séance du 5 novembre 1881. /
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les mêmes. Un facteur important concourt encore à la fusion des deux provinces, c'est l'identité de religion, de population et de mœurs. L'islamisme ne connaît pas de frontières, et toute l’Afrique du Nord, au point de vue ethnographique, est une seule et même nation. Mieux encore, de larges vallées, comme celles de la Medjerda, contribuent à faciliter les communications, les échanges entre l'Algérie et la Tunisie. M. de Tchihatchef, qui visita successivement l'Espagne, l’Algérie et la Tunisie, remarquait déjà, avant l'expédition de 1881, cette ressemblance complète: « La Tunisie, ditil, qui, sous tous les rapports, n’est guère que la continuation, et même le complément nécessaire de l’Algérie, doit un jour être rattachée à cette dernière en réparant ainsi les profondes blessures que lui a infligées cette séparation contre nature. C’est une question d'humanité, mais c'est aussi une question d'intérêts français, car l'annexion de la Tunisie procurera à la France, non seulement un territoire d’une fertilité proverbiale, mais encore le plus beau port de la Méditerranée, celui de Biserta » (1).
En raison de cette similitude et de ceite absence de frontières naturelles, il ne pouvait y avoir, en Algérie, de sécurité tant que la Tunisie ne serait pas sous l’hégémonie de la France. D'abord les populations belliqueuses de la Tunisie occidentale, et surtout les Kroumirs, n’hésitaient pas à passer la frontière pour venir piller et « razzier » les douars et les villages algériens. Leur coup de main aecompli, elles pouvaient, en toute tranquillité, regagner leurs tribus, certaines que, ni les troupes du bey, ni celles de la France ne viendraient leur demander compte des erimes ou des vols
(1) Espagne, Algérie et Tunisie : Lettre à Michel Chevalier, P. DE TCHIHATCHEF, p. 555. :
commis. Mais surtout, une puissance étrangère pouvait toujours, sous un prétexte quelconque, venir s’installer en Tunisie, soit en y prenant une influence prépondérante, soit même en y créant une colonie. On conçoit alors dans quelle grave situation se serait trouvée l’AIgérie, séparée, par une simple frontière politique, d’une nation qui pouvait fort bien, au cours d’une guerre européenne, être notre adversaire.
Aucune de ces considérations n'avait échappée au Gouvernement, depuis que les intérêts français se trouvaient fixés en Algérie. « Depuis l’époque de la conquête d'Alger, ce fut la préoccupation constante de tous les hommes qui se succédèrent au pouvoir, d’écarter toute influence européenne de la Régence, d’y maintenir le statu quo en attendant que les circonstances nous permissent de la rattacher à notre domaine » (1).
Ces circonstances se présentérent en 1881 et l’expédition qui plaça la Tunisie sous le protectorat français fut l’aboutissement de celte attente patiente.
Nous retrouverons, en étudiant l’histoire de l'affaire tunisienne, la même politique têtue et constante du Gouvernement luttant contre l'opposition intérieure et l’opposition extérieure.
L'opposition intérieure comprend, comme en 1830, des adversaires du cabinet et des adversaires de l’entreprise. Pour Îles premiers, il ne s’agit pas de savoir si l’expédition de Tunisie peut être avantageuse, si elle est utile. Elle est conçue et préparée par un ministère auquel ils sont hostiles. Ils la combattent done comme ils combattront toutes les œuvres de ce ministère, quitte à les reprendre et à Îles approuver si leur parti se trouve au pouvoir. Les de Laborde sont de tous
(1) Darcy, — Cent années de rivalité coloniale, p. 192,
temps. Cette opposition « politique », si l'on peut s’exprimer ainsi, comprend la droite et l’extrême gauche de la Chambre. La droite, bonapartiste et royaliste, attaque les entreprises du Gouvernement pour la seule raison qu’il est républicain; l'extrême gauche parce qu'il ne l’est pas assez. Celle-ci a entrepris, à la suite de Clemenceau, la lutte contre les opportunistes, à la politique un peu flottante; c’est une guerre sans merci, et la gauche, pour assurer sa victoire, combattra indistinctement tous les ministères et naturellement toui ce qu’ils entreprendront.
A côté de cette opposition, pour laquelle la Tunisie n’est qu’une occasion, nous trouvons des adversaires plus convaincus. Ce sont les parlementaires opposés à toute expédition lointaine, partisans de la fameuse politique de recueillement. « L'Empire, dit Jules Ferry, a dégoûté notre pays des aventures. Les désastres d’une guerre insensée, entreprise sans alliances et sans préparation, ont développé, dans les masses profondes de la nation, ce culte obstiné de la paix que les républigains de l’époque chevaleresque reprochaient si amèrement à la bourgeoisie de 1830 » (1).
« Il était inévitable que les événements de 1870- 1871 fermassent pour longtemps à la France la vois de l’expansion coloniale dans laquelle elle ne s'était que fort peu avancée pendant le second Empire, absorbée qu’elle était par les questions de la politique européenne. Ce n’est qu'à la suite d’une évolution des idées postérieures à 1880 que l’expansion coloniale apparut, soit comme une nécessité immédiate de défense politique et économique, soit comme un moyen détourné,
(1) Préface de Jules Ferry aux « Affaires de Tunisie », de A. Rambaud,
mais puissant de reconquérir dans le continent européen lui-même la force et le prestige perdus.
« Encore... la lutte s’est-elle longtemps prolongée au grand détriment de mos entreprises coloniales, entre l’esprit de réserve et de concentration que nul ne discutait au lendemain de la guerre franco-allemande, et les tendances vers les acquisitions lointaines que certaïins voulaient favoriser quelques années plus tard » (1).
L'opposition extérieure n’est plus celle de lAngleterre comme en 1830. Celle-ci a d’autres sujets de préoccupation en Egypte et en Orient. D’ailleurs elle n’est pas fàchée de voir s'installer en face de la Sicile une autre puissance que l'Italie. 'Le vieux principe est toujours vrai qu'il faut « diviser pour régner », et Malte, dans les eaux italiennes, perdraït beaucoup de sa puissance. Notre grande adversaire pour l’expédition de Tunisie fut l'Italie. Puissance jeune et ambitieuse, elle
avait pris l’habitude de considérer la Régence comme
le débouché naturel de ses excédents de produits et de population, comme le pays qui, au moment propice, deviendrait sa première colonie. On conçoit donc quel crève-cœur ce fut pour elle de voir la France s’installer à Tunis, d’autant que de nombreux « irrédentistes » n'avaient pas pardonné à notre pays le comté de Nice et la Savoie. Et puis n’était-il pas humiliant de constater que cette nation vaincue, abattue depuis 1871, était capable de se relever, de reprendre son rang de grande puissance et, pour son coup d'essai, de semparer d’un des plus beaux territoires méditerranéens, en offrant ironiquement au Gouvernement de Rome, les déserts de Tripolitaine comme compensation?
(1) DESPAGNET. — La Diplomatie de la Troisième République et le Droit des Gens, p. 120,
Malgré cette similitude de situation, la conquête de la Tunisie fut beaucoup plus courte que celle de PAIgérie, L'expédition militaire, commencée en avril 1881, était terminée en novembre de la même année; les diseussions ne dépassèrent pas décembre. Cela tient principalement à ce que la France, en Tunisie, se trouva en face d’un Etat dont la situation était peu brillante il est vrai, mais qui était organisé. L'expédition de Tunisie était virtuellement terminée le jour de la signature du traité du Bardo, et les opérations militaires postérieures ne furent guère que des mesures de police. Au contraire, après la capitulation d'Alger, il fallut conquérir l'Algérie, région par région, et avec des moyens beaucoup moins puissants que ceux dont on disposait cinquante ans plus tard.
En outre, la campagne de Tunisie fut menée plus énergiquement, plus brutalement. Au lieu d'utiliser, comme en Algérie, le système des « petits paquets », un corps expéditionnaire important fut immédiatement débarqué. Enfin, la France ne visait en Tunisie qu'à une possession mitigée, le protectorat. El est infiniment probable que si elle eut voulu annexer la Régence, ce court épisode de notre histoire coloniale fût devenu une longue entreprise.
Il paraît logique, pour étudier la politique française relative à la Tunisie, d'examiner successivement quatre périodes.
La première comprend Îles causes et la préparation de l'expédition, jusqu’au 4 avril 1881. Préparation qui date de bien loin, de 1830, et qui présente un intérêt particulier en raison des conversations diplomatiques auxquelles elle donna lieu. Il ne faut pas oublier, en effet que le dernier quart du xrx° sièele est, pour l'Europe, l'époque de l'expansion coloniale. Toutes les
puissances, dès la conférence de Berlin, cherchent à développer leurs possessions hors d'Europe, et naturellement ne regardent pas sans quelque jalousie les progrès de leurs rivales.
En outre, la France en occupant la Tunisie portait atteinte — c’est du moins la thèse de la Porte — à la souveraineté de l’Empire ottoman sur la Régence.
Le 4 avril 1881, l'expédition est décidée; un mois après, le traité du Bardo fait de la Régence un protectorat français. La politique du cabinet Jules Ferry à ce sujet et l'impression produite en France et à l’Etranger par cette expédition, feront l’objet d’un deuxième chapitre.
Mais l'insurrection du Sud de la Régence oblige la France à former un nouveau corps expéditionnaire et, pratiquement, à conquérir une seconde fois la Tunisie. Cette deuxième campagne provoque naturellement des explications du cabinet et des débats au Parlement, débats d'autant plus violents que les élections générales approchent. Comme en 1830, on accuse le Gouvernement «de faire une campagne électorale. Il convient de réserver un troisième chapitre à l'étude de cette période.
Enfin, le dernier chapitre de cette étude aura pour objet la crise parlementaire de movembre 1881, qui remettra en question toute l'affaire tunisienne, et se terminera, grâce à Gambetta, par la confirmation et l'approbation à une importante majorité, de la politique de Jules Ferry.
I. —— LA SITUATION DE LA TUNISIE AVANT
La situation de la Tunisie, au moment de l’expédition, était lamentable à tous les points de vue. Elle n'avait cessée d'être aggravée depuis 1854, par des opérations financières désastreuses qui, d’ailleurs, tournèrent souvent au préjudice des créanciers français. « Le désordre y était tel que la France en particulier y eut à subir des dénis de justice graves et fréquents, notamment à propos de la vente du domaine de l’Enfida à la Société Marseillaise, de la violation du monopole des télégraphes qui nous avait été concédé et que la Compagnie Rubattino put partager avec nous, au mépris également de la concession faite à notre Compagnie de Chemins de Fer Bône-Guelma » (1).
Une hostilité croissante se manifesta d’ailleurs en Tunisie contre la France, hostilité à l'égard de toutes les entreprises françaises créées dans la Régence, aggravée encore par la protection accordée aux tribus tunisiennes dont les incursions en Algérie étaient in-
(1) DESPAGNET, ouv. cit, p. 196.
cessantes: De 1871 à 1881, 2.635 réclamations avaient été adressées au bey au sujet des dépradations commises par ces tribus. Ces réclamations ne recevaient naturellement aucune suite. Mieux encore, le bey Mohamed-es-Saddok donna l'hospitalité au chef de Pinsurrection de Souk-Ahras, Klabouti, qui s’était rendu au Gouverneur du Kef. Enfin, une contrebande très importante, d'armes et de munitions s’effectuait continuellement par la Tunisie, et allait alimenter les tribus algériennes (1).
Cette hostilité provoquait en France les commentaires de nombreux publicistes. Paul Leroy-Beaulieu écrivait, dans l’'Economiste Français: « Depuis un an environ, l'attitude de notre Gouvernement est, en Tunisie, d’une déplorable faiblesse, et chacune de ses concessions provoque à bref délai un affront nouveau. Le coup d'éventail du dey d'Alger, si sévèrement et si justement châtié par la Restauration était, à considérer de près la chose, moins outrageant que toute la série des perfidies calculées et croissantes avec lesquelles le bey de Tunis et ses ministres se jouent de notre honneur national et des intérêts de nos compatriotes. Cet état de choses est devenu intolérable, et il est urgent que notre politique en Tunisie devienne active et énergique » (2).
Les troubles de la Régence coïncidèrent, entre 1875 et 1881, avec un mouvement panislamique d’une portée beaucoup plus étendue. Pendant que les Kroumirs envahissaient les postes et les fermes isolés du départe-
(1) DESFOssÉs. — La Question Tunisienne et l'Afrique Septentrionale, p. 18.
(2) P. LEROY BEAULIEU. — L'Algérie et la Tunisie. Economiste français, 19 mars 1881.
ment de Constantine, on pouvait enregistrer au Caire la révolte d’Arabi Pacha, le massacre de la mission Flatters au Sahara, les insurrections de Bou-Amama et des Ouled Sidi Cheikhs dans le Sud oranais (1). Il était urgent d'interrompre, par des mesures énergiques, un mouvement qui aurait pu devenir dangereux. mon seulement pour notre influence en Tunisie, mais encore pour notre souveraineté dans nos possessions algériennes. :
Lorsque la France manifeste d’une façon plus ferme son intention de protéger en Tunisie son influence et les droits de ses nationaux, « le bey, loin de s’amender, affirme très haut sa résolution de ne pas céder. Il compte encore sur l’appui de l’Europe et ne répond aux appels que nous adressons à sa raison que par des protestations indignées. Il en remet le texte aux consuls pour qu'ils le communiquent à leurs Gouvernements. Devenu avec affectation le fidèle vassal de la Porte, il invoque lui aussi le firman de 1871 et, après avoir signé librement, comme ses prédécesseurs, des conventions avec la plupart des grandes puissances, deux traités avec l'Angleterre, un avec l'Italie, ete. il ne veut tout à coup prendre sur lui aucune décision » (2).
M. Roustan, notre chargé d’affaires en Tunisie, signale à diverses reprises, dans sa correspondance avec le ministre des Affaires étrangères, cette politique hautaine du bey: « Malgré le changement survenu depuis quelque temps dans l'attitude et le langage du bey à notre égard, éerit-il le 8 avril 1881, le ton d’aigreur de
(1) DESPAGNET, ouv. cit, p. 196.
(2) P. H, X. (D’Estournelles de Constant); — La Politique Française en Tunisie, p. 147,
Mar
Sa correspondance et son étrange prétention de contrôler jusqu’à mes rapports avee ma colonie, je n'aurais jamais imaginé que Son Altesse put pousser à ce point l’oubli des égards qu'Elle doit au Gouvernement ‘de Ta République. Dans l’espoir de nous intimider, et aussi dans le but parfaitement chimérique de provoquer une intervention européenne, le bey ne craint pas de faire allusion aux dangers qu’un mouvement de fanatisme musulman pourrait faire courir aux colonies étrangères. Nous ne nous laisserons pas prendre à cette manœuvre... (1).
Le bey avait, en effet, la veille, adressé un message à notre consul, dans lequel, après avoir signalé que toutes les mesures avaient été prises pour arrêter les incursions des Kroumirs et que le Gouvernement français n’avait pas à réaliser son plan d’expédition, il concluait: «Nous ne doutons pas qu'il revienne dès lors sur la résolution qu'il a prise, et s’il y persiste, nous l’informons à présent qu’elle est attentatoire à Notre dignité vis-à-vis de Nos sujets et des puissances étrangères, et peut-être en résulterait-il d’autres complications et des dommages impossibles à énumérer en ce moment. Nous ajoutons que l'entrée des troupes françaises sur le territoire du Gouvernement tunisien est une atteinte à Notre droit souverain, aux intérêts que les puissances étrangères ont confiés à Nos soins et spécialement aux droits de l’Empire ottoman » (2).
Deux jours plus tard, M. Roustan adresse aux Affaires étrangères copie d’une circulaire du bey aux con-
(1) Livre Jaune : Affaires de Tunisie, p. 187.
(2) Livre Jaune : Lettre du Bey de Tunis au Chargé d’affaires de la République française, 7 avril 1881.
suls. Cette circulaire contient un nouvel appel aux nations européennes.
« Hes-intérêts des étrangers, sujets des puissances européennes, à Tunis, étant liés avec ceux de la Régence, dit-elle, Nous avons cru devoir Nous adresser à vous ainsi qu’à vos collègues représentants des grandes puissances, avec prière d'informer votre Gouvernement et leurs Gouvernements respectifs, de la situation. Nous nous adressons à leurs sentiments bien connus de justice et d'équité, pour qu’ils Nous prêtent leur concours dans le but de sauvegarder Nos droits et ceux de l’Empire ottoman. Nous les prions également de faire cesser les actes et les menaces qui auraient pour effet de susciter des dangers dont Nous déelinons toute responsabilité » (1).
M. Roustan, dans une de ses lettres, laissait entrevoir que cette singulière attitude du bey était due à des influences étrangères, notamment l'influence de M. Maccio, consul d'Italie à Tunis. « Votre Excellence, dit-il au ministre des Affaires étrangères, sait d’ailleurs sous quelle influence cette réponse a été rédigée, et comment il s’explique qu'elle soit, pour le fond et pour la forme, complètement en dehors des communications habituelles du Bardo et même des tournures de la langue arabe » (2).
De nombreux intérêts européens existaient en effet depuis fort longtemps dans la Régence. Les grandes puissances avaient toutes des droits à sauvegarder, des nationaux à protéger. En outre, la maïn-mise sur la
(1) Livre Jaune : M. Roustan à M. Barthélemy St Hilaire, 9 avril 1881.
(2) Livre Jaune : Affaires de Tunisie. M. Roustan à M. Barthélemy St Hilaire, 8 avril 1881, p. 187.
Tunisie d’un Gouvernement pouvait provoquer, et prevoquerait certainement des rancunes, des jalousies, des protestations, tout un jeu de combinaisons diplomatiques qu'il ne fallait pas négliger. Il est donc indispensable, pour comprendre la politique du Gouvernement français et son apparente indécision, d’examiner quelle était, avant 1881, l'attitude des grandes puissances européennes au sujet de la Tunisie.
La Régence avait, en 1878, au Congrès de Berlin, « paru déjà mûre pour une inféodation officielle » à la France ou à l'Italie.
« Des ouvertures avaient été faites dans ce sens, au nom de Bismarck, au ministre des Affaires étrangères, Mancini, qui ne leur avait pas fait grand accueil et avait répondu que le cabinet de Rome voulait aller au Congrès les mains libres pour en sortir les mains nettes » (1). Cairoli, le président du Conseil italien, avait également décliné ces offres, de peur de se brouiller avec la France. Ce n’était d’ailleurs pas la première tentative de Bismarck. Déjà, en 1866, il écrivait à Mazzini: « L'Empire de la Méditerranée appartient incontestablement à l’Italie, qui possède dans cette mer des côtes deux fois plus étendues que la France. Marseïlle et Toulon ne peuvent entrer en comparaison avec Gênes, Livourne, Naples, Palerme, Ancône, Venise et Trieste.
: « L'Empire de la Méditerranée doit être la pensée constante de l'Italie, l’objectif des ministres, la pensée fondamentale du cabinet de Florence » (2).
Le chancelier fit les mêmes déclarations à la France
(1) DeBipour. — Histoire diplomatique..., p. 41. (2) BrACHET. — L'Italie qu’on voit et celle qu’on ne voit pas, p. 150.
un peu plus tard. Dans une conversation avec le comte de Saint-Vallier, il déclarait qu'on n’apporterait aucun obstacle à notre action quelqu'en fut le eatactère, et s'agit-il même d’une annexion » (1).
Et dans sa première entrevue avec lord Beaconsfeld, il aurait dit au ministre britannique: « Vous devriez, au lieu de contrecarrer la Russie, en venir à une entente avec elle; vous devriez la laisser à Constantinople, prendre vous-même l'Egypte; la France recevrait Tunis ou la Syrie comme compensation » (2).
L’Allemagne était done favorable à l’annexion de la Tunisie par l'Italie ou par la France. Somme toute, ces deux solutions avaient le même résultat, éloigner l'Italie de notre pays et la rapprocher de l’Allemagne. Le caleul était juste et se réalisa. En outre, l'expédition de Tunisie attirait l'attention de la France sur une autre frontière que celle de l’Est, et donnait un autre cours aux réflexions trop portées vers la revanche.
L’Angleterre eût, elle aussi, une attitude passive, assez étonnante de la part d’une nation si jalouse de toute extension de la France. Mais elle était obligée, en 1878, de ménager celle-ci pour lui faire accepter la convention anglo-turque du 4 juin 1878, relative à l’occupation de Chypre. M. Waddington, au Congrès de Berlin, dans des entrevues particulières avec lord Salisbury, insista pour que la France tire, elle aussi, un profit quelconque de la conférence. « Au cours de l'examen que nous faisions ensemble, dit M. Waddington, des conséquences qui devaient découler du nouvel
(1) Hanoraux. — Histoire de la France contemporaine, t. IV, p. 654.
(2) Correspondance de M. de Blowitz, Times, du 4 avril
élat de choses en Orient, pour les puissances riveraines de la Méditerranée et en particulier pour la France et l'Angleterre, noire attention s’est portée sur la, Régence de Tunis. Lord Salisbury n’ignorait pas la sollicitude que devait causer au Gouvernement français le sort de ce petit pays dont la situation intérieure est si précaire et sur lequel son voisinage immédiat avec l’Algérie nous oblige à tenir constamment l'œil ouvert Allant de lui-même au devant des préoccupations qu’il pouvait nous supposer, il s’est appliqué à me faire entendre, dans le langage le plus amical et le plus explicite à la fois, que l'Angleterre était décidée à ne nous susciter aucun obstacle de ce côté, que dans sa pensée, il ne devait tenir qu’à nous seuls de régler au gré de nos éonvenances la nature et l'étendue de nos rapports avec le bey.… « Faïtes à Tunis ce que vous jugerez convenable, m’a dit sa Seigneurie, l'Angleterre ne s’y opposera pas et respectera vos décisions » (1).
Le marquis de Salisbury confirmait cette conversation à l'ambassadeur d'Angleterre à Paris: « C'est avec satisfaction que le Gouvernement de la Reine à vu réussir l’expérience que la France poursuit en Algé-
ie. [1 n’a jamais ignoré que la présence de la France sur les côtes de l’Algérie. doit avoir pour effet, quand elle jugera opportun de l’exercer, de lui donner le pouvoir de peser avee une force décisive sur le Gouvernement de Tunis, sa voisine. L’Angleterre m'a donc dans cette région aucun intérêt spécial qui soit de
(1) Livre Jaune : Affaires de Tunisie, Supplément, p. 67. M. Waddington, Ministre des Affaires Etrangères au Marquis d’Harcourt, Ambassadeur de France à Londres, 26 juillet 1878.
nature à la metire en garde contre l'influence légitime et croissante de la France » (1).
Les äispositions de la Grande-Bretagne ne restèrent pas si favorables. L'année qui précéda la conquête, lord Granville, tout en affirmant de nouveau l’intention de laisser la France libre en Tunisie, croyait nécessaire de spécifier à notre ambassadeur à Londres qu'à son avis, la Tunisie faisait partie intégrante de l’Empire ottoman, « et que la Grande-Bretagne n'avait aucun droit, ni moral, ni international d'en disposer » (2).
La ‘Turquie se souvint, lorsque les projets d’expédition française se précisèrent, qu’elle avait jadis détenu un droit de souveraineté sur la Tunisie. En réalité, depuis 1705, à j’avènement d'Hossein-Ben Ali, l’indépendance de la Régence était complète. « En 1835, ayant reconquis l'autorité sur la Tripolitaine, le sultan de Constantinople voulut agir de même en Tunisie: la France s’y opposa et, plus tard, en 1864, elle défendit également que le bey reçut de lui un firman d’investiture. Le 25 octobre 1871, profitant de notre impuissance, le sultan Abdul-Aziz fit proclamer au Bardo un finman aux termes duquel le bey n'avait plus que le caractère d’un gouverneur de province turque, Non seulement la France protesta formellement, mais encore les autres puissances, notamment l'Angleterre et l'Italie, passèrent avee le bey des conventions en le considérant comme chef d’Etat indépendant, et sans tenir compte des prétentions de la Turquie... » (83).
(1) Livre Jaune : Affaires de Tunisie. Supplément. Lord
Salisbury à Lord Lyons, 7 août 1878.
(2) Livre Jaune : Affaires de Tunisie, supplément, p. 4.
Le comte de Granville à Lord Lyons, 17 juin 1880. (3) DESPAGNET, op. cit., p. 200.
La Porie fit de nouvelles tentatives en 1881, pour faire admeitre ses droits sur la Régence. M. Tissot, notre ambassadeur à Constantinople, écrivait, le 41 avril, aux Affaires étrangères: « Les trois organes oflicieux du Gouvernement ture, (te Terdjimani Hakikat, le Vakit, ei l'Osmanli) insistent très vivement depuis huit jours sur la gravité de l'affaire tunisienne. Depuis quelque temps déjà, ils affectaient de ne voir la solution possible du « différend commercial » qui a éclaté à ‘Tunis entre l'Italie et la France, que dans l’iniervention de la « puissance suzeraine ». Cette intervention était même annoncée pour l'époque où la Turquie en aurait fini avec la question grecque. Le Terdjimani Hakikat déclare aujourd’hui que la question tunisienne est beaucoup plus importante pour le sultan que quelques cessions de territoire à la Grèce, puisqu'il s’agit de ses « droits de Souverain et de Khalife » et de « l'intégrité de l'Empire ottoman, garantie par les traités que la France a signés... » (1).
Mais ces protestations n’eurent pas d'écho. Ni la france, ‘ni les puissances européennes ne modifièrent leur façon d'envisager la question tunisienne, et notre : Gouvernement affirma à diverses reprises son intention de s’adresser au bey de Tunis en tant que souverain indépendant, et non de gouverneur placé sous la suzeraineté du sultan.
La nation européenne la plus intéressée à ce que la Tunisie ne fut placée sous la domination d'aucune puissance, était évidemment l'Italie. Ce territoire fertile, habité par un peuple paisible et relativement peu nombreux, lui paraissait un débouché naturel pour l’excédent de sa population, et pour son industrie nais-
(1) Livre Jaune, 1881, p, 192.
sante. Comme le disait M. Damiani à la Chambre des Dépuiés, il fallait considérer « la Tunisie comme la porte ouverte à l’expansion de l'Italie ». Malheureusement, l'Italie, nation jeune, pouvait difficilement se permettre de coloniser un territoire aussi grand que le sien propre. « L'Italie n’est pas assez riche pour se payer le luxe d’une Algérie », disait M. Visconti Venosta, ministre des Affaires étrangères à Jules Ferry, en 1872 (4). Mais les Italiens avaient l'espoir, dans un avenir proche, de pouvoir se payer ce luxe, et il leur fut pénible de voir leurs espérances ainsi brusquement détruites.
En outre, ils invoquaient très sérieusement les précédents historiques. « Sans remonter à Rome et à Carthage, les démêlés des rois de Sardaigne et des Deux Siciles avec les beys, et l'envoi de leurs escadres à la Goulette et à Tripoli, prouvent que des intérêts considérables ont existé dans le Nord de l'Afrique bien avant la constitution du nouveau royaume » (2).
Depuis cette époque, ces intérêts avaient considérablement augmenté, et en 1881, d’après certains, balançaient très largement les intérêts français. Bien plus, certains mégalomanes revendiquaient pour r'Italie toutes les côtes méditerranéennes. « Dans un avenir prochain, dit Campo Fregoso, l'Italie groupera autour d'elle la plupart des nations méditerranéennes. Placées à brève distance de nos rivages, l'Egypte, Tunis, Tripoli et l'Algérie sont pour nous des colonies naturelles. C’est en vain que l’Angleterre et la France ont essayé de faire revivre l’époque glorieuse des Ro-
(1) Faucon. — La Tunisie. Préface de Jules Ferry. (2) U. PERUZZI. — Tunis et l'Italie, Revue Politique et Littéraire, 23 juillet 1881.
mains et de se substituer dans l'Afrique septentrionale au patronage naturel de l'Italie. N'oublions pas qu’il y à 15.000 Italiens en Egypte, que l’Algérie et la Tunisie en renferment un plus grand nombre. et que sur toutes ces côtes, les arts, le commerce et l'industrie sont aux mains de la race italienne » (1).
Le mécontentement de l'Italie au sujet de nos prétentions en Tunisie s’augmentait de la gallophobie répandue dans toutes les classes de la société. Les Italiens n’aïimaient pas la France, et l’accusaient de détester leur nation. Cette expédition de Tunisie n'étaitelle pas une nouvelle confirmation de cette haïne? D’ailleurs la France nourrissait incontestablement le désir de rétablir le pouvoir ftemporel du pape, de prendre par les armes le port de la Spezzia. Elle était capable de tout (2).
En janvier 1871, au moment où la France tentait de défendre son territoire contre l’invasion, où les Arabes d'Algérie, insurgés, envoyaient une proclamation à l’empereur Guillaume, le consul d'Italie rompit toutes relations avec le bey et amena son pavillon. Quelques jours après, une escadre italienne et un corps de débarquement étaient formés à la Spezzia. Vainement notre ministre à Florence, M. Rothan, tenta de faire revenir le ministre des Affaires étrangères, M. Visconti Venosta sur sa décision. Il eût alors recours à l’intervention de ses collègues d'Angleterre et de Turquie. Le premier n’eut pas plus de succès; maïs le ministre de Turquie, Photiadès-Bey fit savoir au Gouvernement
(1) Cité par Brachet, ouv. cit. p. 122. Campo Fregoso. Il Primato Italiano, p. 169.
(2) Faucon. — La Tunisie, Préface de Jules Ferry. — H. Garpoz, Revue de France, 1874, t. X, p. 743.
italien que si sa flotte quittait la Spezzia, elle rencontrerait l’escadre turque devant la Goulette. L'Italie n’insista pas et l'ordre de désarmement fut Se à la Spezzia (1).
En 1880, la tendance s'accentua. « Il n’y a plus d’illusion à se faire; ce ne sont pas seulement des particuliers ou des agents trop zélés qui cherchent à supplanter notre influence, c’est le Gouvernement luimême, qui entre ouvertement dans la lice et prétend faire valoir sur la régence des droits soi-disant séculaires. A la vérité, on ne s’en explique pas encore en termes aussi nets; on consent bien à reconnaître que nous avons ex Tunisie une situation acquise qui mé- ‘rite quelques ménagements; mais il est facile de discerner sous l’apparente modération de paroles, le dessein bien arrêté de nous reléguer peu à peu au second plan » (2).
En janvier 1881, le roi d'Italie effectuant une voyage en Sicile, les Italiens de Tunis désignèrent une délégation pour remettre au souverain une adresse qui souleva une certaine émotion à Paris. Cette adresse disait notamment: « Dans les colonies, et particulièrement dans ce pays riche de tant de glorieux souvenirs et qui a été autrefois province romaine, l'affection qui lie les citoyens à la patrie s’identifie avec le dévouement à l’auguste famille royale. Les Italiens de Tunis.
(1) BRACHET, ouv. cit., p. 157. Cette habile démarche valut d’ailleurs à M. Rothan une lettre de félicitations de Jules Favre, lettre bien méritée. (ROTHAN : L'Allemagne et l'Italie, t. IL, p. 367.)
(2) M. de Freycinet, Ministre des Aff. Etrang. à M. le Marquis de Noaïlles, à Rome, 16 juillet 1880. Cité par A. Lebon. Les Préliminaires du Traité du Bardo. Annales des Sc. Pol., 1893, p. 415.
attendent avec confiance le jour où le prestige et l’éclat de leur pays au dehors égalera ses glorieuses traditions et ses anciens destins » (1).
On conçoit, en présence de cet état d’esprit, quel mécontentement, quelles colères même dut soulever en Italie, le départ de l’expédition française. La Liberta, organe de la droite italienne, écrivait, le 21 avril 1881 : « Le moment est propice pour l’Italie de se rapprocher des grandes puissances (Russie, Allemagne et Autri- * che), qui ont pour but unique le maïntien de la paix ».
« Notre première et plus naturelle alliée est l’Allemagne, parce que sa grande position politique en Europe est identique à la nôtre, et parce que, nouveaux Etats tous les deux, nous avons un égal intérêt à ne pas perdre ce que nous avons gagné. Avec l'alliance allemande, nous devons cultiver l’alliance des puissances alliées à l’Allemagne et qui, comme elle, veulent, au moins pour le moment et pour quelques années, le maïntien de la paix.
« L'Italie doit se borner avec la France à de simples rapports de bons voisinages qui suffisent pour maintenir intactes les relations diplomatiques, maïs qui ne les dépassent pas d’un centimètre. Nous n'avons pas à faire de courbettes à la France qui, en somme, dans toute cette affaire de Tunis, a voulu blesser et n’a que trop blessé l'Italie seule, et qui, en négociant une affaire avec nous, un emprunt, c'est-à-dire ce qu'il y à de moins sentimental au monde, nous le reproche presque comme une honte.
« Ce serait une lâcheté de nous ineliner, nous qui sommes les offensés, devant les Français qui sont of-
(1) A. LEBon. Les Préliminaires du Traité du Bardo, Annales des Sciences Politiques, 1893, p. 423.
fenseurs. Tous comptes faits, ils ont montré, par leur conduite à Tunis, qu’ils n'avaient que faire de notre amitié en Europe. Puisqu’ils y mettent si peu de prix, pourquoi nous fatiguer à la leur accorder? » (1). L'expédition de Tunisie fut donc une des raisons dominantes de l'entrée de l'Italie dans la Triple Alliance. C'était la réalisation du calcul de Bismarck, et la France ne pouvait rien y faire. Mais en présence de ces intérêts divers et diamétralement opposés aux n0tres, le Gouvernement français dut prendre de nombreuses précautions et agir avec lenteur, s’attirant ainsi, sans y répondre d’ailleurs, le reproche de n'avoir pas une ligne de politique précise et d’être indécis.
IT
LA POLITIQUE FRANÇAISE AVANT
La France ne pouvait évidemment pas, comme l’Italie, invoquer, à l’appui de ses prétentions, une domination Carthaginoise et une occupation romaine. Toutefois, les intérêts qu’elle possédait dans la Régence, nés de la conquête d’Alger, s’étaient accrus de façon appréciable par la suite. « La politique de la France dans la question de Tunis, dit la circulaire du 9 mai 1881, transmissive du Livre Jaune, n’a jamais été inspirée que par un seul prineipe et ce principe qui suffit à expliquer toute notre conduite depuis un demisiècle envers la Régence, c’est l'obligation absolue où
(1) Article de la Liberta, 21 avril 1881, cité par Daniel, Année Politique, 1881.
nous sommes d'assurer la sécurité de notre grande colonie algérienne » (1).
Dès 1830, ce principe fut appliqué par les cabinets successifs. M. Guizot, dans ses mémoires, raconte que chaque année, une escadre turque venait faire sur la côte tunisienne une menaçante démonstration. On y répondait chaque fois par l’envoi d'une escadre française, chargée de protéger la souveraineté du bey (2).
En 1846 et en 1864, nous eûmes encore l’occasion de poser de nouveau le principe. En 1871, la France protesta contre le firman tendant à replacer le bey sous la suzeraineté de la Porte. Après la guerre franco-allemande, le nombre et l'importance des entreprises françaises augmentèrent en Tunisie de façon à rendre indéniable la suprématie de notre influence dans ce pays.
Cependant, dans les dix années qui suivirent la guerre, aucune tentative ne fut faite pour étayer solidement cette influence. L'opinion publique étaït unanimement tournée vers l’idée de la revanche et antipathique à toute velléité d'expansion coloniale. Nous nous étions vantés d’ailleurs, comme les Ttaliens, d'aller au Congrès de Berlin « les mains libres » et d’en revenir «les mains nettes ». Nous ne pouvions donc, décemment, réclamer un « courtage » pour notre présenee à la conférence. I nous était cependant permis, et M. Waddington n’y manqua pas, de nous assurer des bonnes dispositions de l’Angleterre et de l'Allemagne en ce qui
(1) Livre Jaune : Le Ministre des Affaires Etrangères aux agents diplomatiques de la République Française (9 mai 1881).
(2) Mémoires pour servir à l'histoire de mon temps, t. IV,, chap. XXVIL.
concernait nos projets. Mais là se bornèrent les demandes du Gouvernement. |
Les instructions envoyées en 1878 à notre ambassadeur à Rome, donnent une idée exacte de la politique suivie à cette époque, politique qui, sans laisser prévoir une intention d'intervenir dans la Régence, tenait à conserver à la France toute sa liberté d'action: « La France, pour une foule de raisons qu’il lui est inutile d'énumérer, écrivait-on au marquis de Noailles, n’a aucun désir aujourd’hui de s’annexer les Etais du bey: mais elle à le devoir strict de veiller à ce que ce prince maintienne la tranquillité, administre bien ses finances, et ne fasse rien qui puisse compromettre la sécurité de nos possessions algériennes. Dans le même ordre d’idées, nous ne pouvons permettre à aucune autre puissance de former un établissement sur le territoire de la Régence, ni d’en occuper un point quelconque. Nous serions obligés de nous y opposer immédiatement.
«_… Il est absolument nécessaire que le Gouvernement italien se pénètre bien de cette idée que l'Italie ne peut caresser des rêves de conquête en Tunisie sans se heurter à la volonté de la France et sans risquer un conflit avec elle. Vous aurez d’ailleurs soin de bien établir que ce langage a déjà été tenu à d’autres puissances et qu’il ne vise pas spécialement l’Italie » (4).
Cependant, M. Waddington, qui avait, en 1878, ob-
(1) Lettre de M. Waddington au Marquis de Noailles, Ambassadeur de France à Rome, 13 octobre 1878. Citée par A. Lebon, op. cit., p. 403.
tenu personnellement, de lord Salisbury l'assurance des bonnes dispositions de l'Angleterre, tenta de faire valoir pacifiquement nos titres sur la Régence. Il prépara un projet de traité avec le bey, traité dont Îles grandes lignes furent reproduites dans celui du 12 mai 1884 (1). Ce projet fut soumis au bey qui aurait refusé même de le lire.
En 1880, nouvelle tentative, rapportée par M. de. Freycinet: « Durant mon ministère de 1880, d'accord avec M. Gambetta, j'avais entrepris de mettre nos titres en valeur. Notre représentant à Tunis, M. Roustan., entama par mon ordre des pourparlers avec le bey, pour Jui persuader d'accepter un traité formel de pro- - tectorat. Il l'y avait presque amené, grâce à son influence personnelle: « Autorisez-moi à débarquer une compagnie de fusilliers marins, m'écrivait-il, et le bey signera ». J’allais l’autoriser quand je quittai le pouvoir. Je renseignai M. Ferry sur la situation, en indiquant les précautions à prendre: « le fruit est mûr, lui dis-je, vous le cueillerez au moment propice ».
« M. Ferry ne négligea pas l’avis et, dès qu’il se sentit suffisamment affermi, il reprit, par l'organe &e M. Barthélemy Saint-Hilaire, partisan convaincu du protectorat, les négociations avec le bey, sous prétexte de régler la police des frontières. M. Roustan exhiba un traité à peu près semblable à celui qu’il m’avait soumis. Le bey hésitait toujours; des consuls étrangers le conseillaient en sens contraire de M. Roustan. A ce moment, des Kroumirs plus ou moins menaçants, en
(1) Lettre du Duc de Broglie, dans le Français du 9 novembre 1881.
tout cas opportuns, se montrèrent sur la frontière algérienne et permirent à M. Ferry de faire avancer des troupes... (1).
Les événements se rprécipitaient. La presse et l'opinion publique s’occupaient du conflit survenu à propos de la Régence entre la France et l'alie. M. A. Grévy, Gouverneur général de l'Algérie, ne cessait, inquiet des continuels incidents de frontière et du mauvais état d'esprit de la population musulmane, de demander qu'une solution intervint.
Mais à Paris, on hésitait. On voulait « épuiser les moyens diplomatiques ». Jules Ferry redoutait une affaire à Tunis dans une année d'élection. Le baron de Courcel, alors directeur au ministère des Affaires étrangères, partisan déclaré de l’expédition, multipliant ies démarches, essaya de convaincre les ministres hésitants (2). Ses tentatives furent suivies de succès et même Gambetta, dont l’influence était alors si grande sur l'opinion, jusque-là franchement opposé à toute opération en Tunisie, se rendit devant les arguments invoqués.
Le cabinet, décidé, prit une position plus ferme. Lorsque, en janvier 1881, une délégation des Italiens de Tunis porta son adresse au roi (3), M. Barthélemy Saint-Hilaire adressa des instructions à notre ambassadeur à Rome, dans lesquelles il lui prescrivait une attitude énergique: « La situation que nous occupons en Tunisie, écrivait-il, nous interdit d'assister avec indifférence à des démonstrations inspirées assurément par un esprit peu sympathique à la France. Nous
() C. DE FREYCINET. — Souvenirs, t. II, p. 168. (2) Hanoraux, ouv. cit. p. 650. :
(3) V. Supra, p. 166.
avons le devoir de veiller sur la Régence, non seulement en amis, mais en voisins directement intéressés à ses destinées. Nous ne saurions accepter qu'aucune nation européenne vint déposer dans le flane même de PAlgérie, le germe d’une puissance politique différente de la nôtre et le Gouvernement de la République ne se montrera pas, à cet égard, plus inattentif ou plus faible que ne l’ont été ses prédécesseurs ».
« L'Europe connaît, et j'ose dire qu’elle approuve notre sollicitude, car elle comprend que la Régence est dans la sphère naturelle de notre action et que nous ne devons pas permettre qu'elle en sorte.
« Je vous prie d'y appeler l’attention du cabinet de Rome. Il vous sera facile de lui faire comprendre les ménagements auxquels nous avons droit pour des intérêts que, sous aucun prétexte, nous ne saurions Ssacrifier, et auxquels, sous aucune forme, nous ne laisserons porter atteinte » (1).
Le Gouvernement hésitait toutefois à entamer une action positive en occupant la Régence, ce qui eût cependant coupé court à toutes les manœuvres antifrançaises. Mais il lui manquait, pour passer à la réalisation de ses projets, un prétexte immédiat justifiant, sans protestation possible, l’envoi de troupes et le déclenchement d'opérations militaires.
La Régence elle-même vint lui fournir un motif. Le 31 mars, une bande de cinq cents Kroumirs envahit le cercle de La Calle. Repoussés, ils revinrent le lendemain et ne furent chassés que par deux compagnies régulières, après un combat de onze heures. Il s’agis-
(1) M. Barthélémy St-Hilaire au Marquis de Noailles, 3 janvier 1881, cité par A. Lebon, op. cit. p. 423.
sait cette fois d’un mouvement concerté, qui prit bienit une extension inquiétante :
« Le 1 avril, les bandes tunisiennes grossies sont fortes de trois à quatre mille combattants. Non seulement notre frontière, mais notre chemin de fer est menacé; fait significatif, télégraphie M. Roustan, et qui prouve qu'un mot d'ordre vient du Bardo, le personnel français de la ligne est seul en danger; de même, dans les carrières de marbre de Chemton, les Arabes rassurent les ouvriers italiens et leur déclarent « qu’ils les considèrent comme des alliés » (1).
Le Gouverneur général de l'Algérie s’inquièie de ce soulèvement. « De la mer au Djedid, télégraphie-til le 4 avril, toutes les tribus tunisiennes sont agitées, les tribus algériennes sont travaillées. On émet la prétention de déplacer violemment la frontière à nos dépens et de la reculer bien avant sur notre territoire, non seulement en face de Souk-Ahras, mais jusqu'à la hauteur de Tébessa… » … En voulant châtier les Kroumirs et en localisant l’action autant que possible, il est cependant impossible de ne pas se préoccuper, plus au Sud, d’autres éventualités » (2).
Quelques jours avant, la colonie française de Tunis, inquiète à juste titre de ce réveil d’hostilité, avait, dans une adresse remise à M. Roustan, demandé au Gouvernement d'intervenir: « La situation est bien modifiée depuis quelque temps, dit notamment cette adresse, en ce qui concerne nos rapports avec le Gouvernement local.
« L'opposition plus ou moins déguisée, faite par le Gouvernement tunisien à l’acquisition de toute propriété par des Français;
(DRE EX Fouv Cite D ELTE (2) P. H. X,, ouv. cit. p. 111.
« Les obstacles mis par ce même Gouvernement, à l'exécution des concessions déjà obtenues par les Com pagnies françaises; à
« Les difficultés pour nos nationaux d'obtenir justice au Bardo dans leurs différends-avec les sujets iudigènes ;
« Les insultes et les actes de violence contre les peïsonnes et les propriétés, commises sur notre frontière et qui demeurent impunies, constituent un ensemble qui motive notre légitime inquiétude...
« Tous ces avantages et tous les sacrifices que la France à fait depuis cinquante ans pour ce pays, afin de l'élever et de le mettre à niveau de la civilisation... Tout cela se trouve à la veille d’être à jamais compromis par les nouvelles attitudes du Gouvernement tunisien à notre égard, et par son impuissance de plus en plus manifeste de faire respecter notre frontière par ses sujets.
« Cette situation est pleine de périls; il était du devoir de la colonie, qui en est le témoin oculaire, de la signaler au Gouvernement de la République auquel nous vous prions, Monsieur le Ministre, de vouloir bien transmettre cette adresse, convaincus que nous sommes que le Gouvernement républicain, fidèle aux grandes traditions de la politique française, saura, par des mesures promptes, efficaces et au besoin énergiques, faire respecter par le Gouvernement du bey de Tunis les intérêts de la colonie, et l’antique et légitime influence que la France s’est conquise par ses nombreux bienfaits envers la Régence » (1).
(1) ‘Adresse à M. Roustan, du 14 mars 1881, citée par M. Jules Ferry à la Chambre des Députés. J. O., Chambre, 9 novembre 1881.
En présence de la situation ainsi faite à notre pays à Tunis, du danger vraiment sérieux que faisait courir à nos possessions algériennes un soulèvement fanatique qui prenait rapidement l’allure d’un mouvement panislamique, il n'y avait plus à reculer. Le Gouvernement le comprit, et des forces suffisantes pour assurer une répression énergique et immédiate furent rassemblées à la frontière. Nous pouvions maintenant aller de l'avant; aucun Gouvernement ne pouvait décemment protester contre une expédition qui constituait une véritable mesure de légitime défense (1).
(1) Il existe une seconde version officieuse, mais bien connue à Tunis, du motif qui nous fit, en 1881, intervenir en Tunisie ; la voici sous toutes réserves : La maîtresse du Consul d'Italie à Tunis trompait celui-ci avec notre chargé d’affaires. M. Maccio lui ayant étourdiment fait part des vues de l'Italie sur la Régence, et lui ayant confié qu'une expédition militaire était imminente, elle s’empressa de répéter ces renseignements au Consul de France qui naturellement en référa à Paris. Le gouvernement, encore indécis, ayant compris la nécessité de se hâter, aurait préparé immédiatement une expédition et serait arrivé bon premier... Si le nez de Cléopâtre avait été plus court..... !
ÏJ. — LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT
Jules Ferry, en formant le ministère du 23 septembre, avait confié le portefeuille des Affaires étrangères à Barthélemy Saint-Hilaire et celui de la Guerre au général Farre. Il avait conservé avec la présidence du Conseil, l’Instruction publique et les Beaux-Arts.
M. Barthélemy Saint-Hilaire, ancien secrétaire de Thiers, adversaire politique de Gambetta, était à l'origine un défenseur convaincu de la politique de recueillement. On prétendait même que sa politique était faite de « pusillanimité et de crainte ». Le général Farre, peu enclin aux expéditions coloniales, avait en outre le malheur de n’être pas populaire. Il y avait une grave raison à cela: il avait supprimé les tambours...! On l’accusait d'irrésolution, de manque d’énergie, et malheureusement, dénué d'éloquence, ignorant l’art de se faire valoir, il n avait pas tenté de lutter contre l’opinion (1).
Jules Ferry, résolu à faire aboutir une entreprise qu’il considérait comme si importante pour la France, eût peut-être été gêné par le manque d’enthousiasme
(1) HANoTAUx, ouv. cit. p. 633 et 650. — P. H. X., ouv. cit, p. 186.
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de ses collaborateurs, sans l'intervention du directeur des Affaires politiques au ministère des Affaires étrangères, le baron de Courcel.
Les démarches de celui-ci, l'émotion soulevée en France par les incursions du 31 mars, précipitèrent les événements. Le 4 avril, le général Farre, après avoir résumé les incidents de la frontière, concluaïit par la déclaration suivante qui provoquait l’approbation de la chambre: « En présence de ces événements qui dépassent tout ce qui s’était passé jusqu'à présent, au point de vue des incursions fréquentes des tribus tunisiennes sur notre frontière, le Gouvernement a pris des mesures pour pouvoir réprimer les actes qui se sont produits et les empêcher à l’avenir ».
« Aussitôt que nous aurons réuni les forces nécessaires pour sévir contre ces pillards, nous agirons avec toute la vigueur que comporte une pareille situation » (1).
Au Luxembourg, le discours de Jules Ferry fut plus énergique encore: « Cette situation, dit-il, impose au Gouvernement des devoirs qu'il saura remplir. (Vives approbations) et je viens dire au Sénat que toutes les mesures sont prises pour mettre un terme à cette situation intolérable. (Très bien. Très bien, sur divers banes). Des forces suffisantes sont réunies en ce moment pour châtier ces populations insoumises et pour les mettre hors d’état de recommencer leurs agressions ». (Marques nombreuses d'approbation.)
Trois jours plus tard, le ministre de la Guerre déposait sur le bureau des Chambres un projet de loi portant demande d’un crédit supplémentaire de 5 mil-
(1) J. O., Chambre, 4 avril 1881.
lions 695.000 francs au titre de budget ordinaire de l'exercice 1881 pour subvenir aux frais des opérations contre les Kroumirs sur les frontières de Tunisie.
Le 11 avril, M. Jules Ferry, répondant à d’interpellation de M. Janvier de la Mothe, renouvelait ses déclarations et affirmait le désir de la France de ne pas faire de conquêtes.
« Nous vous avons dit que nous entrions en Tunisie. pour metire un terme à une situation qui est, vous le savez aussi bien que moi, absolument intolérable, car elle dure depuis dix ans, or, dix ans c’est trop pour l'honneur de la France et pour le repos de nos possessions algériennes. (Applaudissements.)
« … Le Gouvernement de la République ne cherche pas de conquêtes, il n’en à pas besoin. (Vifs applaudissements à gauche el au centre), maïs il a reçu en dépôt, des Gouvernements qui l'ont précédé, cette magnifique possession algérienne, que la France à glorifiée de son sang et fécondée de ses trésors. Il ira dans la répression militaire qui commence jusqu’au point où il faut qu'il aille pour mettre à l’abri d’une façon sérieuse et durable la sécurité et l'avenir de cette France africaine » (Nouveaux applaudissements.) (1).
Les préparatifs de l’expédition, commencés le 7 avril, furent terminés le 20. Le 11 mai, malgré le mauvais temps, l’armée était devant Tunis, une armée de 30.000 hommes, dont.8.000 appartenant aux troupes d'Algérie.
Le 12, jour de la rentrée des Chambres, le président du Conseil mit Je Parlement au courant des événements: « Messieurs, dit-il, depuis votre séparation, les
(1) J. O., Chambre, 11 avril 1881.
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opérations militaires que le Parlement nous à autorisés à entreprendre en Tunisie, ont suivi leur cours régulier, Incessamment contrariées par des intempéries exceptionnelles, elles se sont déroulées avec ordre, avec méthode et avec succès.
« En entrant en Tunisie, nous marchions, ainsi que nous l'avons déclaré au Parlement, à la poursuite d’un double but: châtier et réduire les tribus insoumises qui, depuis dix ans, fatiguent notre frontière algérienne de leurs incursions, et prendre, pour l’evenir, nos garanties. ,
« Les sacrifices que la France s’impose en ce moment pour la sécurité de sa grande colonie africaine ne seraient pas suffisamment payés d'une soumission apparente ou précaire, ou de promesses vite oubliées. Il faut à notre sûreté des gages durables. C’est au bey de Tunis que nous les demandons. Nous n’en voulons ni à son territoire, ni à son trône. La République française a répudié solennellement, en commençant cette expédition, tout projet d’annexion, toute idée de conquête; elle renouvelle à cette heure où le dénouement - est proche, les mêmes déclarations » (4).
Ce discours obtint dans les deux Chambres une vive approbation. Le même jour, à Tunis, le traité du Bardo plaçait la Régence sous le protectorat français.
On s'était déjà étonné, le 11 avril, au Parlement, de la disproportion existant entre les incursions à châtier et l'importance des préparatifs militaires. Cependant le Gouvernement, pour éviter de faire naître dans un
(1) J. O., Chambre et Sénat, 12 mai 1881.
Chambre pacifique une émotion qui eût pu contrarier ses projets, avait demandé des crédits bien inféreurs à ses besoins réels. Cette dissimulation fut-elle une faute? Peut-être. Mais il est permis de penser que dévoiler brutalement le plan d'expédition préparée, eut fait échouer irrémédiablement une entreprise qui a eu de si heureuses suites. Lorsque le mot d’ordre était depuis dix ans « recueillement », la Chambre n’aurait jamais voté le principe d'une campagne qui pouvait non seulement donner lieu à des dépenses considérables, faire accuser la France d’un esprit de conquête qu’elle répudiait solennellement, mais surtout nous brouiller avec de puissants voisins. ’
Quoi qu'il en soit, ce « malentendu » initial eut de graves conséquences, au point de vue politique. « On en fera un crime au cabinet; elle paralysera sa marche chaque jour davantage. Exploitée par la droite d'abord et par l'extrême gauche ensuite, non seulement elle compromettra le succès de l’expédition et finira par entraîner la chute du ministère, mais elle sera le point de départ d’une campagne dangereuse pour ses successeurs et pour la République elle-mèême » (4).
JT. —— LES DÉBATS PARLEMENTAIRES
Depuis 1877, le parti républicain avait groupé au Parlement une majorité dont le chef était Gambetta. Celui-ci qui, normalement, eût dû prendre le pouvoir, s’y était toujours refusé, voulant, pour se décider, que
(1) P. H. X., ouv. cit., p. 120.
le nombre de ses partisans soit encore augmenté par les nouvelles élections. La conséquence logique de cette abstention était de rendre très délicate la situation des cabinets successifs. En effet, depuis 1877, quatre ministères avaient pris la direction des affaires.
L'opposition qui allait, dès avril 1881, se manifester au Parlement avait done une double raison de combattre l’expédition de Tunis. En effet, si l'on met à part les bonapartistes et les monarchistes, qui, pour être fort véhéments, ne constituaient cependant qu’un groupe restreint, cette opposition était surtout composée de radicaux partisans de Gambetta, done ennemis de Jules Ferry et adversaires de toute expédition coloniale. « Les radicaux, repoussant comme un erime toute idée de conquête, toute velléité de domination sur les races plus faibles ou moins éclairées, n’ont aucun besoin des qualités au moyen desquelles on arrive à préparer un Gouvernement lointain et à le maintenir... En dehors de cette doctrine qui compte des défenseurs très autorisés et qui font chaque jour de très nombreux adeptes, il en est une autre dont les conclusions sont à peu près les mêmes, bien que les principes eu soient fort différents. C’est celle que professent les partisans de l’effacement absolu de la France, de son abdication complète au dehors, de l’abandon total de sa politique extérieure » (1).
Cette opposition, au moment de l'expédition, prit ua parti très het. Un grand nombre de ses membres entendit limiter l’entreprise à une simple châtiment des, tribus kroumirs, tandis que la majorité de la Chambre était favorable à ce qu'un accord fut conelu avec le bey.
(1) G. CHARMES. — Politique extérieure et coloniale, D: %
L'opposition toutefois ne se manifesta d’une manière positive qu'après les élections qui l'avaient encore renforcée. Jusque-là, ou elle s’abstint, ou elle vota pour le Gouvernement, approuvant ainsi une politique dont l'utilité et l’importance s’imposait pour notre pays.
M. Amédée le Faure, rapporteur, le 7 avril, du projet de loi demandant l’ouverture de crédits extraordinaires pour l'expédition, en réclama [a ‘discussion immédiate. Cette discussion s’ouvrit par une demande de précision de M. Delafosse, un membre de la droite. « À qui faisons-nous la guerre, et pour quelle fin? demandait celui-ci. La question, Messieurs, vaut la peine d’être posée. Je crois que, lorsque la répression aura accompli son œuvre, le Gouvernement voudra obtenir des garanties contre le retour de ces incursions. Je rappelle en même temps que depuis longtemps, on fait valoir contre le Gouvernement tunisien certains griefs, et il me paraît probable que le Gouvernement voudra, de ce chef, réclamer les satisfactions qu’ils peuvent comporter. Il y aurait, ce me semble, quelques éclaircissements utiles à réclamer du Gouvernement...
« Pour aujourd'hui, je déclare, en ce qui me concerne, que je voterai les crédits demandés, mais pour . l’objet spécial et défini auxquels ils sont affectés, c’està-dire pour le châtiment de la tribu des Kroumirs. Quant aux desseins ultérieurs du Gouvernement, je veux attendre de les connaître avant de les sanctionner ». (Très bien. Très bien, à droîte) (1).
Cette réserve faite, la Chambre passa au vote et la loi fut votée à l’unanimité de 474 votants. Une cinquantaine de membres de la droite furent seuls à s’abstenir. Le lendemain, au Sénat, le projet fut éga-
(1) J. O., Chambre, 7 avril 1881.
Jement voté à l’unanimité de 277 voix sur 277 votants.
Le 11 avril cependant, le président de la Chambre fut saisi de deux demandes d’interpellation signées, l’une, de M. Janvier de la Mothe et de quelques-uns de sés collègues de la droite, l’autre, de M. de Baudry d'Asson, sur la « disproportion évidente qui existe entre nos armements militaires et le chiffre de crédits demandés par le Gouvernement » (1).
M. Janvier de la Mothe s'étonnait de l’initiative prise par le cabinet: « Il n’est pas possible, disait-il, qu'un pays comme la France, dans les conditions internationales où il se trouve, et sur lesquelles il est inutile de s'expliquer aujourd'hui, puisse être engagé dans une entreprise lbelliqueuse, sans l’assentiment préalable de ses représentants ». L’interpellateur protestait ensuite sur l’ignorance où était laissée la Chambre des projets du Gouvernement. Quelle était la véritable raïson de notre intervention? Les incursions des Kroumirs? Peut-être. Mais n'y avait-il pas aussi le désir de seconder et d'aider des entreprises privées ?.. J’entends dire partout, je lis partout, disait M. Lenglé, qu’il existe des entreprises financières de nature peutêtre à entrainer notre pays dans des aventures » (2).
De toute façon les députés de la droite entendaient , bien préciser qu'ils ne donnaient leur approbation qu'à la répression des incursions kroumirs, mais que jamais ils n’approuveraient une expédition qui dépasserait cette pure et simple répression (3).
La discussion toutefois fut close par l’ordre du jour de Paul Bert, votée par 322 voix contre 124 et ainsi
(1) J. O. Chambre, 11 avril 1881.
(2) J. O., Chambre, 11 avril 1881.
(3) M. CunÉO D'ORNANO, Chambre, 11 avrii 1881.
conçu: « La Chambre, approuvant la conduite du Gouvernement et pleine de confiance dans sa prudence et dans son énergie, passe à l’ordre du jour ».
Cette politique eraintive et peu aventureuse faisait écrire à M. G. Charmes l’année suivante:
« Tout ce qui est société financière ou hommes de finances excite dans la Chambre la suspicion ou la réprobation, quoique par une singulière contradiction, les trois quarts de nos députés recherchent avec avidité la situation d'administrateur de sociétés anonymes. Nos Chambres veulent voir dans toutes les entreprises des scandales, des scandales financiers, ce que l’on appelle d’un mot grossier des tripotages. Le rachat de la Dette tunisienne? spéculation privée et éhontée. La construction des chemins de fer algériens et tunisiens? spéculation également, accompagnée de collusion… Voilà comment nos Chambres comprennent toutes les affaires. » (1).
(1) G. CHARMES, ouv. cit., p. 247.
ÏI. -— LA POLITIQUE DU GOUVERNEMENT
Le 12 mai 1881, après une campagne de un mois à peine, le général Bréart présentait au bey de Tunis. retiré dans sa villa de Kassar Saïd, près du Bardo, le traité rédigé par le baron de Courcel, qui lui avait été . adressé par le Gouvernement français. Après avoir examiné, en Conseil, le document, Sidi-Saddok se décida à y apposer sa signature, consacrant ainsi le protectorat français sur la Régence. « Toutefois, soit par condescendance peut-être excessive à l'égard du bey, soit pour ménager les susceptibilités des autres Etats qui, cependant, avaient reconnu la légitimité de notre action, et dont un seul, l'Italie, y avait mis obstarle par des intrigues dissimulées et non par des manifestations officielles, notre situation en Tunisie ne fut pas nettement caractérisée dans le traité du Bardo. Le mot de protectorat n’est pas employé dans ce document d’ailleurs très bref » (1).
(1) DESPAGNET, ouv. cit., p. 198. Le lerme de protectorat fut seulement employé dans le traité de la Marsa du 8 juin 1883.
Le traité, qui comportait seulement dix articles, renouvelait les conventions existant entre la République et le bey (Art. 1). Le Gouvernement français garantissait l’exécution des traités qui liaient la Régence et les diverses puissances européennes (Art. 4). Il s'engageait à prêter un constant appui au bey contre tout danger menaçant sa personne ou ses Etats (Art. 3). Le bey, par contre, s’engageait à ne conclure aucun traité international sans autorisation (Art. 6). Le Gouvernement français était représenté près du bey par un ministre résident (Art. 5) et se réservait de fixer, d'accord avec le Gouvernement du bey, les bases d’une nouvelle organisation financière de la Régence (Art. 7). Enfin l'autorité militaire française faisait occuper les points qu'elle jugeait utiles (Art. 3) et frappait d’une contribution de guerre les tribus insoumises de la frontière et du littoral (Art. 8).
Ce traité, en admettant le maintien des précédents accords signés par le Bey, précisait l'intention de la France de ne pas annexer la Régence. « Source de dépenses illimitées et d’embarras considérables, l’annexion nous eût évité sans doute plus tard des difficultés, mais elle nous en aurait causé d’autrement grandes dans le présent comme dans l’avenir. En 1881 elle eût surpris l'opinion non moins en France qu’en Europe, comme une mesure de répression vraiment par trop radicale, disproportionnée avec les griefs dont nous nous plaignions » (1).
Le lendemain de la signature du traité, Jules Ferry annonçait au Sénat l’heureux dénouement de notre expédition. Fréquemment interrompu par des applaudissements, il coneluait: « Nous espérons que ce traité
(1) P. H. X., ouv. cit., p. 174.
qui, selon nous, garanti à la France une entière sécu- -rité et atteint pleinement le but que l’expédition de l'unis avait en vue, nous espérons, dis-je, que ce traité, lorsqu'il vous sera présenté, obtiendra la ratification du Sénat » (1).
Le 13 mai, une déclaration analogue fut également accueillie très favorablement par la Chambre.
En même temps, M. Barthélemy Saint-Hilaire déposait sur le bureau de la Chambre, le Livre Jaune de 1881, qui exposait très consciencieusement les origines de l’expédition. [Il communiquait également aux agents diplomatiques — avant sa ratification — le texte du traité, par une circulaire destinée à rassurer les nations européennes sur le but poursuivi par la France.
« Cet instrument, disait-il, nous donne toutes les satisfactions que nous pouvions désirer et il remplit le but que nous nous étions fixé dès le commencement de notre campagne de Tunisie. Vous connaissiez, et toute l’Europe connaissait ce but que nous avions très nettement déterminé. Il ne consistait pas seulement à chàtier les tribus insoumises qui avaient violé notre frontière ou pillé les navires français échoués sur le rivage tunisien, mais encore à rendre impossible pour l'avenir le retour de ces actes de barbarie...
« Le bey de Tunis, que la France a toujours traité en ami, devient notre allié par suite du contrat qui a été passé hier entre lui et nous. Le Gouvernement de la République lui apportera, plus encore que par le passé, un concours utile pour l’organisation de ses services administratifs et pour la pacification des tribus presque indépendantes qui ravagent la frontière de ses
(1) J. O., Sénat, 13 mai 1881.
Etats aussi bien que les territoires contigus… Indépendamment de ces bienfaits d’un ordre général, il y a lieu de remarquer que, loin de porter ‘atteinte aux traités antérieurs qui existent entre le Gouvernemert de la Régence et les diverses puissances européenues, l'intervention de la France les confirme et leur donne une valeur nouvelle, Par l’article 4 du traité, nous nous en portions en effet formellement garants » (1).
. Le ministre des Affaires étrangères estima ‘en outre utile de préciser nettement à l’égard de l'Angleterre, la nouvelle situation de la France, à Tunis. Notre voisine, malgré son apparente bienveillance, ne pouvait en effet, voir sans inquiétude notre établissement si près de Malte et de l'Egypte. M. Barthélemy Saint-Hilaire renouvela à lord Lyons, ambassadeur à Paris, les assurances précédemment fournies et en même temps il lui fit comprendre que, dans la suite, le régime du traité devrait peut-être subir quelques modifications : « Vous voulez bien constater tout d’abord, lui écrivaitil e 16 mai, que je vous ai déclaré que les conventions existantes entre la Tunisie et les puissances étrangères seraient maintenues et respectées. Il est vrai que dans nos récents entretiens, je vous ai parlé incidemment de la possibilité d’une revision de quelques-unes de ces conventions. La franchise avec laquelle je m'’expliquai envers vous m’amenait naturellement à prévoir une éventualité semblable car je ne pouvais me dissimuler ni dissimuler à Votre Excellence les obligations qui incomberont par la force des choses au Gouvernement français en conséquence de la posi-
(1) Livre Jaune, 1881. Supplément, p. 45. M. Barthélémy St Hilaire, Ministre des Affaires Etrangères aux Agents diplomatiques de la République Française, 13 mai 1881.
tion qui lui est désormais assignée en Tunisie. Il est bien évident que, de même que le Gouvernement anglais, lorsqu'il a assumé la responsabilité de l’administration de pays étrangers, a compris qu’il était tenu de modifier l’état de choses existant et de procurer aux populations dont il prenait la tutelle l'avantage d’un Gouvernement civilisé et régulier, de même aussi la France, entre les mains de laquelle se trouve actuellement placée la direction supérieure des affaires en Tunisie, ne saurait se dérober au devoir d'appeler le pays au partage des bienfaits dont notre administration a déjà doté l’Algérie.
« En tous cas, lorsque les progrès que nous devrons poursuivre ne pourront être obtenus qu’au prix de certaines modifications qui dérogeraient à un ordre de choses consacré aujourd’hui par des conventions conclues avec les puissances étrangères, notre ferme intention est de ne procéder jamais aux changements nécessaires que d'accord avec ces puissances et en vertu d’une entente amicale avec elles » (1).
LES IT. — L'OPINION PUBLIQUE ET LES DÉBATS PARLEMENTAIRES
Le public français, amateur de beaux faits d'armes et d’expéditions militaires, amoureux de l’armée, surtout à cette époque où tous les esprits étaient tournés vers la revanche, accueillit avec satisfaction la nouvelle de l’heureuse issue de notre campagne de Tunisie. Mais ses bonnes dispositions furent vite modifiées par la campagne acharnée faite contre le Gouverne-
(1) Livre Jaune, 1881. Supplément, p. 54.
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ment et son entreprise, campagne dont l’un des dirigeants fut Henri Rochefort, rédacteur en chef de l’Intansigeant. Celui-ci imagina de faire sombrer l’expédition sous le ridicule. Il tenta de convainere le public ques les Kroumirs n’existaient pas: « Une chose à la fois étrange, folichonne, translunaire, dit-il, et à laquelle on n’a pas assez réfléchi, c’est qu’il n’y a pas de Kroumirs! Le cabinet Ferry offrirait 30.000 francs à qui lui procurerait un Kroumir pour le montrer à l'armée...
« On a joué du Kroumir; à quel idiot, quelle que soit la grosseur de son goître, le ministère fera-t-il accroire que nous allons dépenser des millions et immobiliser en Tunisie des quarantaines de mille hommes, dans l’unique but de châtier trois Kroumirs qui, de temps à autre, venaient voler à nos colons une vache de 90 francs? » (1).
Rochefort attaquait également les membres du Gouvernement, le général Farre, atteint de démence, Barthélemy Saint-Hilaire de gâtisme. Aussi, peu à peu, à l’aide du ridicule, une arme plus puissante encore que la calomnie, la presse de l'opposition détruisait le ministère dans l'opinion publique (2).
A la Chambre des Députés, M. Antonin Proust, rapporteur de la commission chargée d’examiner le projet de loi portant ratification du traité en demanda et en obtint la discussion immédiate, le 23 mai. M. Delafosse, le premier, prit l’offensive contre le ministère: « J’estime, en principe, dit-il, que l’extension de nos possessions coloniales n’est pas pour la France un avantage, un élément de grandeur et de force. Je erois
(1) Intransigeant, 25 avril 1881.
(2) P. H. X., op. cit:, p. 188.
que le système colonial ne réussit et par conséquent ne convient qu'aux peuples qui ont un excédent de population ». Cette expédition de Tunisie va avoir une grave conséquence, celle de produire dans le monde musulman un mouvement d’esprit hostile à notre pays: « J’aurais préféré, en conclut l'orateur, qu’au lieu de revendiquer pour nous seuls le droit d'imposer une solution à la Régence, on eût associé à la solution l'Italie et l’Angieterre… Je suis de ceux qui préfèrent un accord sans tapage à un isolement orgueilleux » (1).
M. Clemenceau, le second orateur inscrit, formula une critique plus précise. Il protesta contre l'attitude du Gouvernement et l’ignorance où la Chambre avait été laissée de la vérité. M. Clemenceau, d’ailleurs, combat indistinctement, à cette époque, tous les cabinets. Chef de la gauche radicale, il a déclaré une guerre sans merci à cette politique lente et « souvent trop satisfaite de la stagnation » qui prit le nom d’opportunisme. En outre, il est un adversaire résolu des expéditions coloniales (2).
« Le Gouvernement ne s’est pas borné, déclare-t-il, à diriger nos troupes contre les tribus insoumises qui menaçaient la sécurité de notre frontière; bien qu'il n’ait pas obtenu l'autorisation régulière que la constitution lui imposait le devoir de demander aux Chambres — ce que je tiens pour un précédent fâcheux — il à fait marcher nos soldats en même temps sur la capitale même de la Régence; si bien qu'aujourd'hui, nous nous trouvons en face d’un fait accompli. »
M. Clemenceau estime d'ailleurs qu'il n’est pas possible, en raison de l’état d'esprit existant en Europe,
(1) J. O. Chambre, 23 mai 1881.
(2) G. GEFFROY. — Clemenceau, p. 39.
de discuter le traité. Celui-ci a en effet modifié d’une façon préjudiciable aux intérêts de la France la situation diplomatique.
« … [1 me suffira de dire que, par suite de la conclusion ‘du traité, des amitiés consenties sur le champ de bataille se sont trouvées refroidies, que des défiances, absolument injustifiées, mais indéniables, se sont manifestées-et, ce qui est plus grave à mon sens, qu’on a “vu subitement des explosions d'amitié bien faites pour surprendre. Pour ma part, je trouve ces amitiés dangereuses... » (1).
M. Clemenceau fut remplacé à la tribune par un député de la droite, M. Cunéo d'Ornano, qui déposa immédiatement la proposition suivante: « La Chambre, appelant de nouveau l’aitention du Gouvernement sur les articles 3, 4, 5, 6 et 7 du traité du 12 mai, entre la République française et le bey de Tunis, surseoit à donner l'autorisation de ratifier ». En effet, expose l’orateur, il s’agit de savoir si, parce que nous sommes entrés en Tunisie, nous devons y rester. Dans les premiers jours du mois d'avril dernier, une bande de Kroumirs a franchi la frontière et exercé des dépradations sur notre territoire. Mais un pareil état de fait existe depuis que l’Algérie nous appartient. A la frontière marocaines, des tribus ont attaqué nos colonnes expéditionnaires, sans que nous en profitions pour marcher à la conquête du Maroc.
«Eh bien, continue M. Cunéo d’Ornano, je recherche pourquoi, tandis que le massacre de la mission du colonel Flatters par les Touaregs n’entraîne aucune expédition (rumeurs diverses), tandis que l’incursion des tribus marocaïnes au Sud de la province d'Oran
(1) J. O., Chambre, 23 mai 1881.
h’entraîne aucune hostilité de notre part contre le Maroc, cette incursion de trois cents Kroumirs sur notre frontière de l'Est nous amène à Tunis. (4 droûe. C'est cela! Très bien!). Toute la question est là » (1).
D'ailleurs, en admetiant que l’expédition contre les Kroumirse soit justifiée, pourquoi le Gouvernement at-il entrepris une marche sur Tunis? fl suffit, pour en connaître la raison, de relire les déclarations du ministre des Affaires étrangères devant la Commission du budget. « Le Gouvernement, disait M. Barthélemy Saint-Hilaire, a-le dessein bien arrêté de faire respecter les intérêts français qui sont prépondéranis en Tunisie. Des capitaux considérables ont été engagés dans des entreprises industrielles, agricoles et commerciales. C’est tout cet ensemble d'intérêts que le Gouvernement a le devoir de protéger en imposant au bey des conditions sérieuses « (2). La même intention de protéger les entreprises particulières se retrouve dans la cireulaire du 9 mai 1884, qui sert d’introduction au Livre Jaune. Il est clair, conclut M. Cunéo d’Ornano, que là est le véritable motif de l'expédition de Tunis. Eh bien, la Chambre ne saurait admettre l'utilisation des troupes et des richesses de la nation en vue de la satisfaction d'intérêts particuliers. « Quelle est done la solution que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre?
« Cest une solution partielle qui autoriserait le Gouvernement à signer avec le bey de Tunis les articles qui visent particulièrement la sécurité intérieure de notre colonie algérienne, mais à réserver, à distraire du projet actuel, les articles qui me paraissent abso-
(1) J. O., Chambre, 23 mai 1881.
(2) J. O., Chambre, 23 mai 1881.
lument étrangers à cette première préoccupation du Gouvernement et de la Chambre.
« Que vient-on dire? Que les excursions des Krouinirs troublent notre sécurité? Eh bien, maintenez les articles qui vous paraissent offrir quelques garanties à ce point de vue et supprimez ce qui paraît étranger à voire premier objectif, à celui que la Chambre approuvait dans la séance du 11 avril, le seul qu’elle ait connu à cette date ». (Très bien! Très bien! à droite).
Il convenait donc, d'après l’orateur, de supprimer les articles 3, 4, 5, 6 et 7 du traité qui se trouvait dès lors rédigé de la façon suivante:
« Les Traités de paix, d'amitié et de commerce et toutes « autres Conventions existant actuellement entre la Ré- « publique Française et Son Altesse le Bey de Tunis, sont « expressément confirmés et renouvelés.
« En vue de faciliter au Gouvernement de la République Française l'accomplissement des mesures qu'il doit prendre pour atteindre le but que se proposent les Hautes Parties Contractantes, Son Altesse le Bey de Tunis consent à ce que l'autorité militaire française fasse occuper les points qu'elle jugera nécessaire pour « assurer le rétablissement de l’ordre et la sécurité des : « frontières et du littoral.
« Cette occupation cessera lorsque les autorités mili- « taires françaises et tunisiennes auront reconnu, d’un « commun accord, que l'administration locale est en état « de garantir le maintien de l'ordre.
PARA T AT RS
« Une contribution de guerre sera imposée aux tribus insoumises de la frontière et du littoral. Une convention ultérieure en déterminera le chiffre et le mode de recou- « vrement, dont le Gouvernement de Son Altesse le Bey « se porte responsable.
« Afin de protéger contre la contrebande des armes et « des munitions de guerre les possessions algériennes de
« la République française, le Gouvernement de son Altessé « le Bey de Tunis s'engage à prohiber toute introduction « d’armes ou de munitions de guerre par l'Ile de Djerba, « le port de Gabès ou les autres ports du Sud de la Tuni- « sie.
« Le présent traité sera soumis à la ratification du Gou- « vernement de la République française et l’instrument « de ratification sera soumis à son Altesse ie Bey de Tu- « nis, dans le plus bref délai possible. »
Au Sénat, M. Paul Rémusat, rapporteur de la Commission, voulut par avance, justifier le Gouvernement. Celui-ci, dit-il « n’a pas entrepris une guerre terminée par un traité de paix. Ses rapports avec la Régence n'ont jamais cessé d’être excellents. Nous n'avons rappelé ni nos agents, ni nos nationaux, et le ministre des Affaires étrangères n’a pas eu le devoir de demander aux Chambres le vote exigé par la Constitution pour une déclaration de guerre » (1).
Malgré cette précaution, M. de Gontaut-Biron, dans une forme d'ailleurs très modérée, s’étonna de l’attitude du cabinet: « Le traité, dit-il, n'a qu'un rapport indirect avec la répression des Kroumirs, tandis qu’il modifie d’une façon grave nos rapports avec le bey de Tunis lui-même, avee qui le Gouvernement n’a cessé d'assurer que nous étions en paix.
« Ce traité, de plus, a été obtenu à l’aide d’une démonsiration militaire. et l’on peut se demander. si un traité conclu dans ces conditions ne rentrait pas dans l’ordre des faits pour lesquels, aux termes de la Constitution, l'autorisation du Parlement était nécessaire. S'il en était ainsi, il serait infiniment regrettable qu’une
(1) J. O. Sénat, 27 mai 1881.
atteinte, même indirecte, portée à ce droit constitutionnel eût créé un précédent dangereux pour la sécurité du pays ».
En outre, le Gouvernement a pris avec le bey des eugagements très graves: garantir sa dynastie contre tous dangers, se porter garant de l'exécution de tous les traités, modifier le régime financier de la Régence qui a cependant été fixé d’accord avec les autres puissances; ce sont là des conventions dont l'exécution serait peut-être délicate, et dont il est difficile de mesurer la portée.
Mais, terminait M. de Gontaut-Biron, cette discussion n’est pas utile. « Nous sommes en présence d’un fait accompli, d’une signature donnée par un plénipotentiaire français, au cours d’une expédition militaire qui n’est pas terminée, où le sang français coule encore.
« Nous nous reprocherions, dans de telles circonstances, de créer au Gouvernement qui représente la France, une difficulté venant s'ajouter par notre fait à celles qu'il peut rencontrer dans l’accomplissement de sa tâche.
« Maïs si nous ne voulons pas gêner son action, il ne nous appartient pas de diminuer sa responsabilité. Nous la lui laisserons donc tout entière et nous ne nous opposerons pas à la ratification du traité, en exprimant le regret que nous n’ayons pas été en mesure de l’examiner avec une liberté plus entière et de nous former une conviction plus éclairée » (1).
Les interpellateurs eux-mêmes se rendirent donc compte qu'il n’était plus possible de refuser d’approuver un traité signé par un agent français. Le Gouver-
(1) Sénat, 27 mai 1881.
nement, d’ailleurs, sûr de sa majorité, ne répondit pas à leurs questions. Et le projet de loi, mis aux voix, fut voté à la Chambre par 430 voix contre une, celle de M. Talandier, au Sénat à l'unanimité. MM. Clemenceau, Delafosse, Cunéo d’Ornano s'étaient abstenus. Ainsi, à la quasi-unanimité, était approuvé le traité du 12 mai, dont les conséquences ont été si avantageuses pour notre pays.
Mais les discussions n'étaient pas terminées, et c’est encore à propos de l’expédition de Tunis qu’eût lieu à la Chambre une des séances les plus singulières que les annales parlementaires aient jamais eu à enregistrer (1), séance de désarroi et d’affolement qui, heureusement, grâce à Ja présence d'un homme énergique et d’un grand politique, n’eût pas pour la France et son influence en Afrique les résultats désastreux qu’on était en droit de redouter.
III. — L’IMPRESSION A L'ÉTRANGER
L'Allemagne, l'Autriche et la Russie accueillirent, soit avec indifférence, soit avec une certaine satisfaction, la nouvelle de la signature du traité du Bardo. L'Espagne nous adressa également ses félicitations, mais en insinuant qu'elle pourrait avoir besoin d’une approbation semblable pour son action éventuelle au Maroc (2).
En Allemagne, l'opinion publique était partagée: « Après avoir fondé par de lourds sacrifices sa colonie algérienne, dit la Deutsche Revue, on comprend
(1) Séance du 9 novembre 1881.
(2) DESPAGNET, ouv. cit., p. 234. — HANoTAUx, p. 664.
très bien que la France avait intérêt à s’opposer à ce que vint s'établir sur ses flancs l'influence de tout autre Etat qui aurait pu empêcher et arrêter le développement de sa puissance sur la côte méditerranéenne de l'Afrique » (1). La Tribune et la Gazette de l'Allemagne du Nord exprimaient la même opinion. Au contraire, la Gazette de Cologne ne voyait pas sans animosité ce réveil de l’activité française. « La France a à peu près fini son organisation militaire, écrivait-elle; elle cherche maintenant qui elle puisse dévorer dans les vieux Etats barbaresques. L'Afrique se prête mieux que l’Europe à son désir d’entrer en action.
« Ce n’est pas une raison pour que l'opinion publique européenne fasse comme l’autruche et cache sa tête pour ne pas observer ce qui se passe » (2).
En Angleterre, l’attitude du public et de la presse d’une part, celle du Gouvernement de l’autre, furent tout à fait différentes. L'opinion publique, dans la Grande-Bretagne, toujours jalouse des progrès de notre expansion, nous était nettement défavorable (3).
Le Gouvernement, lui, était lié par les assurances qu'il avait à diverses reprises données à notre pays. Le 7 mai, cependant, lord Granville nous offrit sa médiation: « C’est sans la moindre jalousie, écrivait-il, que le Gouvernement de la Reine voit la France affirmer son influence en Tunisie, tant que cette influence ne sera pas exercée d’une façon contraire à des droits établis, fixés par des traités ou ne nuira pas aux légitimes intérêts des sujets britanniques.
| (1) Deutsche Revue, 12 août 1881. — Cité par A. BiLLoT: La France et l'Italie, t. I, p. 25.
(2) Cité par DanrEL : L’Année Politique, 1881, p. 123. (3) DESPAGNET, ouv. cit, p. 234.+,
« Toutefois, le Gouvernement de la Reine ne peut pas se dissimuler que les opérations militaires telles que le Gouvernement français les a fait exécuter, par exemple l'occupation de Bizerte et la destruction du fort de Tabarque, paraissent être dirigées vers un autre but que le simple châtiment de quelques tribus arabes indisciplinées, voisines de la frontière.
« Le Gouvernement de la Reine ne désire pas donner une importance exagérée à la question de Tunis sous son présent aspect... mais il ne peut pas complètement ignorer les appels qui lui ont été adressés par Son Altesse et par la Porte. Il pourrait encore moins acquiescer tacitement à tout arrangement contraire aux droits établis de la Grande-Bretagne.
« … Si le Gouvernement de la Reine peut, de quelque façon que ce soit, faciliter un prompt règlement des questions pendantes entre la France et le bey, il sera prêt à employer à cet effet toute l’influence dont il peut disposer. » (4). E
M. Barthélemy Saint-Hilaire, tout en exprimant sa satisfaction d’une communication aussi amicale, déclina l'offre des bons offices de lord Granville (2). Mais il ne prit aucun des engagements que semblaient Jui demander le secrétaire d'Etat concernant la situation de la France dans la Régence.
À là Chambre des Communes, le 16 maï, un député, M. Montague Guest, interpella d’une façon fort vive le Gouvernement sur la situation de læ France en Tu-
(1) Livre Jaune, 1881. Supplément, p. 28 : Lord Granville à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 7 mai 1881.
(2) Livre Jaune, 1881. Supplément, p. 50 : M. B. Saint Hilaire à Lord Lyons, 14 mai. 1881,
nisie. M. Gladstone lui répliqua en des termes qui coupaient court à toute discussion: « … Si mon honorable ami, dit-il, est disposé à aller jusqu’au bout dans ses assertions relatives aux mesures que nous devions prendre, parce que nous avons reconnu la suzeraineté de la Porte sur Tunis, tandis que la France ne l’a pas reconnue, il sentira que nous sommes exposés à ce qu’on nous demande si nous avons nous-mêmes agi toujours suivant les principes que nous devrions à son gré, poser aux autres. Je crois être tout à fait exact en disant que la Turquie réclamait la suzeraineté de VPAlgérie avant que la France ne prit possession de cette province; pourtant, nous mêmes alors, considé- -rant que nous avions des démêlés avec Alger, nous avons bombardé la ville sans en demander la permission à la Porte » (1).
Cependant, le bruit se répandit que la France méditait d'occuper, après la Tunisie, la Tripolitaine. Le Gouvernement anglais ne pouvait rester indifférent, d'autant plus qu’au Sénat français, le duc de Broglie en fit part et demanda des précisions au cabinet. Lord Granville fit, de son côté, demander des explications à notre Gouvernement par son ambassadeur à Paris. En réponse à cette demande, M. Barthélemy Saint-Hilaire adressa,.le 17 juillet, à notre ambassadeur à Londres, M. Challemel Lacour, une dépêche qui rassura complètement le cabinet Saint-James: « Supposer que nous pensons à rien de pareil (l'annexion) pour la Tripolitaine, quand nous repoussons toute idée de ce genre, pour la Tunisie, c’est vraiment pousser l'hypothèse de la défiance au delà de toutes bornes raisonnables. Il y a des journaux qui voient déjà la France maîtresse,
(1) Faucon : La Tunisie, t. I, p. 292.
non seulement de la Tripolitaine, mais de l’Egypte et dominant depuis le Maroc jusqu’à la Mer Rouge et à la Syrie.
« J’ai quelque peine à prendre au sérieux de telles:
rêveries, mais au nom de la politique française comme au nom du bon sens, nous pouvons y opposer la dénégation la plus formelle bien que, peut-être, le dédain fut la meilleure réponse... » (1).
Le 25 juillet, le ministre répondait dans les mêmes termes au Sénat, à M. de Broglie.
Ces diverses assurances apaisèrent les inquiétudes du cabinet anglais. Par son crdre même, la Turquie fut invitée à rétablir le calme en Tripolitaine dans les termes les plus catégoriques (2).
Quels furent les motifs de ces bonnes dispositions ? Il est probable, remarque M. d'Estournelles de Constant, que M. Gladstone trouvait le moment peu favorable pour ajouter une nouvelle difficulté aux questions d'Irlande, de Chypre, du Transvaal, qui embarrassaient alors son Gouvernement.
_Ces bonnes dispositions eurent toutefois une excellente influence, car elles décidèrent de celles de l’Italie et, le 7 mai, M. Cairoli adressait au général Ménabréa, ambassadeur à Londres, ce télégramme:
«… Nous tenons à faire ni plus ni moins de ce que l'Angleterre compte faire elle-même. Il est évident qu’une action diplomatique n’a de chances de succès que si l'initiative est prise par l'Angleterre » (3).
La conclusion du Bardo souleva en Italie une indignation générale. Les journaux se répandirent en té-
(1) BARTHÉLEMY ST-HILAIRE. — Fragments.…., p. 302, (2) P. H. X,, ouv.ucit., p. 122.
(3) P. H. X,, ouv. cit, p. 126.
moignages d’affection pour l'Allemagne. M. Cairoli, le président du Conseil, donna sa démission, et fut remplacé; après une crise de quinze jours, par M. Depretis.
L’animosité commençait à se calmer quand des troubles éclatèrent à Marseille au moment du retour des troupes de Tunisie, entre Italiens et Français. Quelques lialiens furent blessés. Les journaux gallophobes présentèrent l'affaire comme la représaille des vêpres siciliennes. Maïs grâce aux efforts des deux Gouvernements, ces mouvements purent être apaisés.
La Turquie continua, après le traité, sa campagne de protestation contre le mépris dans lequel on tenait son droit de souveraineté sur la Tunisie. Le 27 avril 1881, le ministre des Affaires étrangères de la Porte adressait à toutes les chancelleries, une note dans laquelle il cherchait à justifier ce droit. Le 10 mai, cette démarche était, sans plus de succès, renouvelée près du Gouvernement français (1). Lorsque le traité du Bardo eût été signé, nouvelles protestations: « Nous devons à nous-mêmes et à nos devoirs envers le pays, dit le ministre ottoman, de récuser ce document dont les clauses renversent l’ordre légitime des choses établies en Tunisie et portent la plus grande atteinte à la souveraineté et à l'intégrité de l’Empire, garanties par les traités.
« En conséquence, la Sublime Porte se fait un devoir de protester énergiquement et de la manière la plus formelle, contre la validité de ce traité, le déclarant conclu dans des conditions anormales et attentatoires
(1) Livre Jaune, 1881, Supplément, p. 47 : Le Ministre des Affaires de Turquie à l'Ambassadeur Ottoman à Paris, 10 mai 1881.
aux droits du sultan et, dès lors, comme n’ayant à ses yeux et à ceux de Son Altesse le Pacha et de la population tunisienne, sujets de Sa Majesté Impériale, aucune valeur ni force de loi tant dans son ensemble que dans chacune de ses parties » (1).
Ces protestations n’eurent naturellement aucun effet, ni en France ni à l'Etranger, et le traité du Bardo, admis, sinon par la Turquie, du moins par toutes les _ grandes puissances, consacra définitivement notre protectorat sur la Régence.
(1) Livre Jaune, 1881, Supplément, p. 55.
CHAPITRE IV
La Deuxième Campagne
On pouvait croire que le traité du Bardo allait marquer la fin de l'expédition de Tunisie. Mais les faits en décidèrent autrement. Le rapatriement avait commencé le 10 juin, et le général Forgemol se préparait à rentrer en Algérie avec la presque totalité de ses troupes; il restait encore environ 15.000 hommes dans la Régence, ce qui paraissait largement suffisant pour assurer l’ordre. Mais, le pays était livré à l'anarchie; et les esprits, surexcités par une propagande fanatique. Des émissaires de Tripoli, des Senoussi vinrent annoncer la prochaine intervention du sultan. Pendant que ces symptômes inquiétants se manifestaient dans la Régence, l’insurrection s'organisait dans le Sud oranais. Le colonel Innocenti, le brigadier Bringart étaient surpris ou massacrés. Les chantiers d’alfa de Saïda étaient incendiés. La tribu des Ouled Sidi Cheikh, sous le commandement de Bou-Amama, se soulevait tout entière.
Il s'agissait évidemment là d’un vaste mouvement concerté, qui eût dans la Régence, une répercussion fâcheuse. Le mouvement insurrectionnel naquit dans le Sud et s’étendit bientôt à Sfax, à Kairouan. I] fallut
recommencer la lutte et préparer, pour la fin de l'été, une nouvelle expédition (1).
Dès le 9 juin, cependant, le général Farre, ainsi qu'on pouvait s’y attendre, en raison de l’exiguité des crédits demandés le 7 avril, déposa un projet de loi portant ouverture de crédits complémentaires s’élevant à 14.226.000 francs (2).
Il n'y avait évidemment qu’à s'incliner. Puisque l’expédition avait été autorisée par la Chambre, celle-ci - devait en permettre le développement. Le ministre de la Guerre le fit d’ailleurs remarquer le 44 juin:
« Quant aux résultats politiques, dit-il, il me semble
que, quand on a lu le traité conclu avec le bey de Tunis, tout a été résolu à cet égard.
_ «Je ne crois pas qu’à ce moment-là, aucune opposition ait été formulée dans cette Chambre contre le résultat de cette expédition. Le résultat, c’est le traité. C’est au moment où le traité a été lu et discuté qu’il eût été convenable de débattre la question des intérêts politiques. Elle a été débattue à cette époque, à la satisfaction de la Chambre, et j’estime en conséquence qu’il y à lieu de voter le crédit » (3).
M. Janvier de la Mothe, cependant, voulut, au nom de son parti, protester de nouveau contre la politique du cabinet Ferry. On nous demande, dit-il en substance, 14 millions. Mais ce n’est qu’une partie des frais de cette malheureuse expédition. Il faudra payer en outre la dépense de l'installation du protectorat, les frais permanents causés par celui-ci, et surtout les dépenses élevées causées par la guerre « arabe » et la ré-
(1) P. H. X, ouv. cit., pp. 206 et 210.
(2) J. O., Charbre, 9 juin 1881.
(3) J. O., Chambre, 14 juin 1881,
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pression des mouvements insurrectionnels. En outre, le Gouvernement laisse tout ignorer de l'expédition. Sa sobriété à cet égard est peu rassurante. Je regrette, ajouta l’orateur, que M. le Président du Conseil ne soit pas ici, parce que je lui rappellerais combien sa conduite aujourd'hui est en contradiction flagrante avec la doctrine de publicité qu’il défendait le 19 juillet 1870 à cette même tribune.
« Que disait-il ?
« Il faut autre chose que la vérité officielle. Il faut la vérité vraie, pleine et entière. Nous ne l’aurons pas avec les bulletins officiels. »
« … M. le Président avait probablement oublié ces paroles et ces généreux principes quand il faisait exiger des journalistes qui suivaient notre armée au péril de leurs jours, un assujettissement et un serment que certains d’entre eux ont cru incompatible avec leur dignité. »
M. Janvier de la Mothe reprenait ensuite le grand grief de toute l’opposition: la dissimulation du ministère. Le 14 avril, « le Gouvernement ne parlait que de réprimer les incursions de quelques tribus limitrophes, refusant de s’expliquer sur la portée exacte et sur le but de l'expédition. Aujourd’hui, en vous demandant le vote de ce crédit, il sollicite l'approbation de la témérité de son entreprise. »
Toutefois, et sous réserve de ces observations, l’orateur annonce qu'il votera le crédit demandé. La France doit sortir à son honneur de cette malheureuse entreprise.
Et, en effet, les crédits furent votés à l'unanimité de 429 voix à la Chambre (1) et de 244 au Sénat (2).
(1) J. O., Chambre, 14 juin 1881.
(2) J. O., Sénat, 2 juillet 1881.
Ïl ne faudrait pas toutefois conclure, en présence des résultats de ce vote, qu'une majorité importante de la Chambre était favorable au ministère. Le Parlement ne votait les crédits demandés que contraint et forcé. Il s’agissait là de dépenses déjà effectuées, celles de la première expédition et le vote demandé constituait en réalité une simple mesure d'ordre.
Le cabinet sentait le nombre de ses partisans diminuer progressivement. L’insurrection de Sfax augmenta encore l'agitation et l’énervement de l’opinion. M. Constans, ministre de l'Intérieur, pour abréger autant que possible cette période d’attente qui augmentait le nombre de ses adversaires, imagina d’avancer la date des élections générales, primitivement fixée du 18 septembre au 2 octobre (1) et de la porter au 21 août. Bien que cette date n'ait encore rien d'’officie}l, M. Clemenceau interpella le ministère, l’accusant de préparer une surprise électorale: « Le pays est las de l’'équivoqué, dit-il en terminant, de l'impuissance, de la stérilité du ministère. Il veut en finir. I vous avait fait l’honneur de compter sur des élections loyales qui lui permissent de mettre fin à cet état de choses. Quoique vous fassiez, vous ne saurez désormais vous soustraire à l'arrêt qui voûs attend ; le pays condamnera, avec votre politique, la manœuvre électorale que je lui dénonce du haut de cette tribune. « Après cette attaque, M. Clemenceau proposait un ordre du jour de défiance. On vota d’abord sur l’ordre du jour pur et simple. Il fut adopté par 214 voix contre 201. Les voix des membres du cabinet avaient sauvé celui-ci.
() Circulaire du Général Farre. Citée par M. Clemenceau, J, O., Chambre, 26 juillet 1881.
Trois jours après cette séance, le 29 juillet, les
Chambres se séparèrent. La période électorale fut calme. Mais lexpédition de Tunisie fut naturellement un des grands arguments de l’opposition. « Le soidisant désastre national fut exploité et la sensibilité des électeurs savamment mise à l'épreuve. Les orateurs ne pouvaient parler sans indignation des souffrances de nos malheureux soldats, de ces tristes victimes d’un gouvernement impitoyable et imprévoyant. Ils n'avaient pas de termes assez expressifs pour fléchir les fautes commises dans le passé, pour signaler les dangers à venir. D’autre part, personne, ou peu s’en faut, n’osait faire l’éloge de notre intervention, de sorte qu'on n'en parlait que pour la critiquer » (4). . Les éléctions furent plutôt favorables au Ministère. Cependant Jules Ferry retarda autant que possible la convocation des Chambres. Il la fixa au 28 octobre, provoquant ainsi les protestations des députés de Paris. Ceux-ci après avoir demandé une enquête, lancèrent un manifeste de protestation contre l’expédition de Tunisie, dans lequel ils demandaient la mise en accusation du ministère. Ce manifeste était signé notamment de Louis Blanc, Clemenceau, et de M. de Lanessan, qui quelques années plus tard écrira un livre à la louange de notre nouvelle colonie.
(1) P. H. X. ouv. cit, p. 233.
CHAPITRE V
La Crise et son Dénouement
La seconde expédition, rendue nécessaire par les -insurrections du Sud Tunisien, aboutit à la prise de Sfax, à celle de Gabès et, à l’occupation de Djerba. Ën octobre un second mouvement de rébellion rendit nécessaire la prise de Kairouan.
Cette prolongation inatiendue d’une campagne que l’on avait espérée irès courte produit naturellement dans l'opinion publique une impression peu favorable âu cabinet; les journaux les plus modérés, le Journal des Débats par exemple demandèrent qu’on en finit. La deuxième expédition donnait d'ailleurs à tous les adversaires du ministère une arme efficace. « Pour l'opposition de droite comme pour «elle d’extrême gauche, écrivait dans la Revue Bleue, M. A. Leroy Beaulieu, l'expédition de Tunis accompagnée de l’insurrection de.la province d'Oran est une bonne fortune que, dans un camp comme dans l’autre, on exploite bruyamment auprès des électeurs. C’est l’occasion de faire de la situation diplomatique de la France un noir tableau, une sorte d'épouvantail destiné à répandre l'inquiétude dans les masses du suffrage universel.
« En même temps qu’elles cherchaient à inquiéter l'opinion du pays, les deux oppositions systémaiiques semblaient s'être donné pour mission d'alimenter la
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mauvaise humeur et les soupçons de l'étranger, niant cyniquement nos plus légitimes griefs contre le Bardo, ridiculisant à plaisir les motifs de l'expédition, prêtant à notre Gouvernement de honteux mobiles cachés ou d'ineptes ealeuls » (1).
Les aitaques les plus violentes étaient toujours celles de l’Intransigeant. « M. Rochefort ne se bornait pas à ridiculiser les ministres, il dénonçaït à l’opinion publique leur agent en Tunisie, leur « associé, leur complice ». Au débui, l'expédition était présentée simplement comme un « coup de bourse », une « spéculation organisée entre quelques aigrefins ». Après les élections, on nomme les « coupables ». On ne se contente plus de montrer « notre colonie d'Algérie aux trois quarts perdue, tandis que nos soldats sèment leurs cadavres sur les routes, ni de flétrir en bloc...» cette bande d’escrocs, d’imbéciles « et d’imposteurs » auquels Mademoiselle Louise Michel ne parle rien moins que de « casser les reins »;.. à la fin de septembre, l’Intransigeant ännonce qu'il a découvert le « pot aux roses tunisien » et que « le moment de la justice. approche » (2).
Naturellement, ces divulgations sont toujours brodées sur le même thème : « Nos deux campagnes dans la Régence, n’ont eu d’autre objet que de faire monter les obligations tunisiennes, que plusieurs membres du gouvernement avaient eu soin d’accaparer en temps opportun, au prix du papier. Le rôle de M. Roustan à Tunis était de préparer et de faciliter cette opération » (3).
(1) Revue Politique et Littéraire, 13 août 1881. — A. LEROY BEAULIEU : La Tunisie et l’Opposition.
(2) P. H. X., ouv. cité, p. 302.
(3) P. H. X, ouv. cité, p. 303.
M. Barthélemy Saint Hilaire, oubliant que la nouvelle loi sur la presse chargeait la Cour d'assises de connaître des diffamations contre les fonctionnaires, précédemment jugées par les tribunaux correctionnels, et qu’un jury risquait d’être impressionné par les campagnes de l'opposition, invita M. Roustan à poursuivre l’Intransigeant. M. Rochefort ne put fournir la preuve d'aucun fait de coneussion, et son avocat, dans l’impossibilité de justifier les imputations dirigées contre M. Roustan, se borna à plaider la bonne foi de son client.
Le jury de la Seine acquitta M. Rochefort le 15 décembre. Les Radicaux exploitèrent naturellement ce verdict: « La sentence a été que le Gouvernement ne faisait pas son devoir et que nous faisons le nôtre ». disait l’Intransigeant. « Ce qui demeure prouvé, éerivait la Lanterne, ce qui restera de ce procès, c’est la légèreté de conscience et de cœur avec jaquelle le gauvernement a mis à la discrétion d’une poignée de iripoteurs et d’une tourbe de bandits les intérêts de la France, l'honneur du drapeau français, la paix ou la guerre ».
A l'étranger également, l’acquittement de Henri Rochefort causa une grande impression : « C'est la condamnation disait le Times, de M. Jules Ferry, de M. Barthélémy Saint Hilaire et du général Farre pour n'avoir pas su calculer la dépense ou assurer le bénéfice. Cest la condamnation de M. Gambetta pour n'avoir pas, en interposant son invincible ve{o, épargné à l'Etat des embarras que sa perspicacité avait certainement prévus ». Et la Libertà écrivait avec satisfaction : « L’absolution des accusés et la condamnation de la partie civile aux dépens signifient que le tribunal a reconnu que,les Français sont allés à Tunis pour
favoriser les plus honteuses spéculations, et que M. Roustan a réalisé des profits illicites. Cette sentence qui frappe le Consul, le ministère qui l’a favorisé et même le cabinet actuel qui l’a maintenu à son poste, prouve une fois de plus que les Français ne sont pas allés honnêtement à Tunis... Un peu plus tôt, un peu plus tard, l’entreprise de Tunis finira pour la France comme à fini le procès Roustan, par une condamnation et le paiement des frais » (1).
LE
LEs DÉBATS PARLEMENTAIRES
La nouvelle Chambre se réunit pour la première fois le 28 octobre. Elle comprenait 90 monarchistes et bonapartistes, quatre cent cinquante quatre républicains dont peu de radicaux. C'était un ensemble assez favorable à Jules Ferry. Toutefois, on pensait qu'il était temps que ce dernier fut remplacé par le « Grand Ministère », par Gambetta. Jules Ferry, devançant le désir de la Chambre, annonça sa démission, dès le commencement de la session, estimant que le nouveau Parlement devait choisir son gouvernement. Toutefois, il tint avant d’abandonner le pouvoir, à justifier sa conduite dans l'affaire de Tunisie, et dans la série des débats qui allèrent du 28 octobre au 9 novembre, on assista à une lutte épique, entre les membres de l’opposition et le Président du conseil, lutte où le beau rôle semble bien appartenir à ce dernier qui tranche par son calme et son éloquence précise sur le désarroi de la Chambre.
(4) DANIEL. — L’Année Politique, 1881, p. 321 et ss.
L'on Ê Le 28 octobre, au début de la séance d'ouverture, le Président d’âge donna lecture du télégramme suivant :
« Général Japy à Guerre »
« Reçois télégramme apprenant Général Etienne est entré le 26 octobre à Kairouan... (Rires à droite et sur divers bancs à gauche) qui a arboré le drapeau blanc et ouvert ses portes sans conditions. Un bataillon occupe la Kasbah... les Zlass se sont retirés avec tous leurs biens au sud ouest de Kairouan.
« La Saône arrive de Madhia où l'occupation s’est opérée avec deux compagnies dans les meilleures conditions.
« La compagnie franche organisée à la Manouba est constituée depuis hier ; soixante soldats tunisiens en font partie. » (Mouvements divers).
Quelle impression produit cette heureuse nouvelle? « Le télégramme à effet est accueilli froidement, dit M. Le Provost de Launay. La comédie a raté! » (1) Et c’est par des éclats de rire, que la Chambre apprend la fin de l’expédition ; elle semble avoir hérité des bonnes traditions de l'Intransigeant qui, en avril « cherchaït le Kroumir ». Pour la majorité, cette expédition de Tunisie est un gigantesque « bluff » et ne doit pas être prise au sérieux.
Le 4 novembre, cependant trois demandes d’interpellation étaient déposées sur le bureau de la Chambre par MM. Naquet, Amagat et le Comte de Roys.
Jules Ferry demanda que la discussion fut fixée le plus tôt possible. « Nous voulons vous offrir la responsabilité d’un cabinet debout et solidaire », dit-il. Le lendemain, le Président du conseil réclama la parole avant les interpellations : « La polémique que la
(1) J. O., Chambre, 28 octobre 1881.
guerre de Tunisie a suscitée dans le pays depuis deux mois semble avoir jeté dans certaine partie de l’opinion un si étrange désarroi ; il y a dans cette partie de l’opinion un état d’esprit à la fois si violent et si trouble qu’il y a avantage, tout le monde en conviendra, pour la clarté du débat, pour le bon ordre de la discussion, à ce que le Gouvernement en rappelle ici tout d’abord les termes et en définisse le terrain » (1).
L'initiative de Jules Ferry n’était pas seulement une preuve de franchise et un désir de sincérité. C'était aussi une habile manœuvre. En politique comme en statégie, l’avantage est toujours à celui qui attaque. Il pouvait, prenant le premier la parole, modifier certaines opinions hésitantes, détruire par avance les attaques de ses adversaires et ceux-ci s’en aperçurent bien, car ce n’est pas sans animosité qu'ils firent remarquer à diverses reprises que le ministre « répondait d'avance » ou « s’interpellait lui-même ».
On peut distinguer, dans cette polémique deux ordres d'attaques, dit le Président du conseil. D'abord le procès fait au Gouvernement. Puis les attaques contre l’expédition de Tunisie elle-même, c’est-à-dire contre l’ancienne Chambre qui l’a votée « La première question que vous aurez à vous poser dans ce débat est celle-ci, précise l’orateur : Désavouerez-vous la majorité qui vous a précédés sur ces bancs ? Que disje : Vous désavouerez-vous mêmes ?
« Est-ce que, pour nous reporter seulement à la date plus décente, à cette journée du 29 juillet, par exemple où l’ancienne Chambre se sépara, est-ce que vous ne vous rappelez pas l’état moral et de la Chambre
(1) J. O., Chambre, 5 novembre 1881.
et de l’opinion, et du pays ? Est-ce que ce n’était pas un état d'entière confiance ? »
Pourquoi cette confiance ? continue Jules Ferry ; mais parce que la France tout entière comprenait alors quels graves intérêts nationaux étaient en jeu. Ceux qui critiquent l'expédition n’ont jamais regardé une carte de l'Afrique du Nord, et l’orateur rappelle quel danger présente pour notre ‘Algérie cette frontière toujours ouverte. Dès la conquête d'Alger, la Monarchie de juillet aperçut ce danger. Après elle l’Empire fut, avec constance, rebelle à toute tentative étrangère dans la Régence. En 1854, M. Drouin de Lhuys, le ministre des Affaires Etrangères rappelait à M. de Moustiers notre ambassadeur à Constantiaople que « les intérêts spéciaux résultant pour nous de la possession de l’Algérie ne nous permettaient pas de laisser porter attéinte dans la Régence au statu quo, dont la conservation est devenue un des principes en quelque sorte traditionnels de notre’ politique » et M. de Moustiers pouvait résumer la question d’une façon pittoresque en disant : « Il faut quelque chose entre la Porte et nous. Si la Tunisie n’existait pas il faudrait Pinventer ». Cette politique n’a pas varié ; au contraire, dès 1864 on commence à se préoccuper d’une occupation éventuelle de la Tunisie, Cette situation n’a pas cessé, depuis de se préciser, et en 1881, c'était une nécessité pour la France, d'organiser l'expédition. « Eh bien, Messieurs, conclut Jules Ferry, cela c’est une force, c’est une réponse à ceux qui cherchent à l'expédition de Tunisie je ne sais quelles origines obscures et honteuses. Les origines, les voilà ».
On reproche également au ministère d'avoir fait, en Tunisie des dépenses qui n’avaient pas été votées par les Chambres, et d’avoir ainsi empiété sur les droits
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du pouvoir législatif. Mais l’ancienne Chambre avait voté 17 milliuns pour la guerre de Tunisie ; ces crédits étaient une provision et non une limite. On ne pouvait pas, en juin 1881, savoir quelle importance et quel développement prendrait l'expédition. La Chambre entendait ainsi donner au Gouvernèment un blanc seing, un plein pouvoir jusqu'à la rentrée du Parlement.
On critique également, continue le président du Conseil, la question du retrait des troupes. On accuse le Gouvernement d’avoir, au détriment des intérêts militaires et dans des vues politiques, retiré une partie de l'effectif qu'il avait en Tunisie. Ce retrait aurait eu pour but d'établir aux yeux des électeurs, que l’expédition de Tunisie n’était pas une entreprise sérieuse et qu'elle était déjà terminée. Il a compromis de telle façon les intérêts militaires du pays qu'il est la cause directe du soulèvement du Sud de la Régence. Mais, explique M. Jules Ferry, ce retrait était indispensable. I fallait conserver en France les cadres de mobilisation intacts. Il fallait renvoyer les soldats libérables, se débarrasser des malingres. La grande majorité de nos soldats, en effet, depuis la loi de 1872, se compose de jeunes gens de 20 à 23 ans, c'est-à-dire d’un âge particulièrement critique au point de vue des influences « typhoïdiques » que développent nécessairement les pays chauds comme l’Algérie. Pour constituer les colonnes d'expédition dans le Sud ; il était donc préférable de prendre des hommes nouveaux ayant passé l'été en France, des hommes qui n'étaient pas anémiés par l’été de Tunisie. Ainsi c’est avec les effectifs des 4° bataillons de chaque régiment qu'ont été constituées ces colonnes. Il n’y a pas eu retrait de troupes, mais relève. Et les insurrections du Sud ne sont pas la con-
séquence de cette relève. L'état de révolte est l’état permanent des tribus du Sud Tunisien ; il vient de la profonde agitation qui règne dans les pays musulmans depuis la guerre russo-turque de 1877, et c’est contre Jui qu'on a formé des corps de troupes fraîches. L'opposition a douc pris l’effet pour la cause.
Enfin, il reste une dernière question à examiner. Nous sommes en Tunisie. Qu’y faisons-nous, où allonsnous, et comment concevrons-nous la solution du problème qui a été posé par l’entrée de nos troupes dans la Régence ?
« Messieurs, à entendre tout ce qui se dit, à lire tout ce qui s'écrit, sur cette affaire de Tunis, il semble en vérité que nous soyons au lendemain d’une sorte de désastre national. Les partis de droite et de gauche ne cessent de nous répéter que l’expédition de Tunisie est un grand malheur, que cette expédition nous a fait perdre nos alliances en Europe, qu’elle a désorganisé notre armée, qu'elle doit être placée sur la même ligne que l’expédition à jamais lamentable du Mexique... Il s’est fait en quelque sorte sur cette expédition, comme une sorte de légende. Ile n’y a pas de pays où les légendes se fassent plus vite qu’en France ».
Rien n’est exact dans cet excès de polémique. Nos cadres de mobilisation sont absolument intacts. Nous avons signé hier un traité de commerce avec l'Italie. Ce que nous voulons ? C’est la soumission de la Régence. « Nous n'avons pas eu ou plutôt, ceux qui dirigent les opérations militaires dans notre pays n'ont pas eu d'autre stratégie que de réunir de grandes masses qui agissent tout autant par l'effet imposant que produit sur le moral de tribus barbares le déploiement d’un grand appareil militaire que par la destruction des individus eux-mêmes.
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« Nous avons préféré cette politique militaire et vous la préférerez certainement à celle qui a été suivie en d’autres temps. On y mettait alors moins d’efforts, on faisait de moins grosses colonnes on allait plus vite en besogne, on ne restait pas, pendant des mois, sous le feu meurtrier de la critique qui vous aceuse parce que vous paraissez ne pas avancer, et qui ne se rend pas compte que cette interruption des opérations prépare de plus grandes et plus sérieuses opérations.
« À cette époque là, on allait à Constantine avec peu de monde et peu d’approvisionnements, on en revenait glorieusement mais battus ».
Ce qui nous a fait du tort, dans cette entreprise, termine Jules Ferry, c'est la polémique ardente à laquelle donne lieu dans notre pays l'expédition de Tunisie.
Des partis organisés, une portion importante de l'opinion publique se prononcent ouvertement pour l’abandon. Ces dispositions sont connues des Arabes qui possèdent de nombreux moyens d’information. Le danger est de laisser croire qu’un jour nous nous lasserons. « À l’heure qu'il est, notre véritable ennemi dans la Régence, ce n’est pas l’indigène, nous en venons à bout par la force. Ce n’est pas létranger qui nous regarde et nous jalouse : c’est l’incertitude, l'incertitude apparente seulement qui règne sur les résolutions définitives du Gouvernement français ».
Après ce magistral discours, accueilli par un grand nombre d’applaudissements, les interpellations, paraissent bien ternes. M. Amagat, peu entraîné aux discours parlementaires s’aliéna l’assemblée par la violence de ses expressions. Il voulut établir que nous avions, en effet des droits légitimes sur la Régence. mais qu'il était inopportun de les exercer. Trop ins-
piré, peut-être, par la campagne de la presse de l’opposition, il estimait que « la France a été conduite au Bardo par de coupables pensées et de coupables desseins » (1).
M. Naquet, le 7 novembre prit la parole pour protester contre un point du discours de Jules Ferry. Il n’est pas exact que l’ancienne Chambre aït assumé toute la responsabilité dont on voudrait la charger. Les 4 et 7 avril, les déclarations du Gouvernement ne pouvaient pas laisser prévoir les conséquences du vote des crédits. Le Cabinet a manqué de confiance dans la Chambre. Il a craint d'exposer franchement ses plans. parce qu’il n'y avait pas d'équivalence entre l'effort à donner et les résultats à obtenir. Il s’est laissé conduire par une misérable préoccupation de politique intérieure, par une préoccupation électorale.
L’interpellation de M. Le Faure fut plus technique; l’orateur eritiqua surtout l’organisation militaire et sanitaire de l’expédition, eause principale de la lenteur de celle-ei, et du nombre de pertes relativement élevé. Le général Farre répondit à ses critiques en développant les principes qui avaient présidé à l’organisation de la campagne. Au point de vue sanitaire, la moyenne des entrées aux hopitaux a été en Tunisie de 4,22 %, tandis qu’en Algérie, elle est normalement de 3,25 %. L'augmentation n’est done que de 4 %. Le chiffre des décès a été de 782. Si l’on établit une proportion exacte entre lPeffectif qu'il y avait en Tunisie et celui qui existait en Algérie en octobre 1840, on constate que la mortalité à été en Tunisie de un cinquième seulement
(1) J. O., Chambre, 5 novembre 1881.
de ce qu'elle avait été en 1840. La situation sanitaire du corps est donc très satisfaisante (1).
Le 8 novembre, le Gouvernement trouva un interpellateur beaucoup plus dangereux en la personne de M. Clemenceau. Celui-ci reprit avec un talent remarquable les arguments du Président du conseil et tenta de les détruire successivement. Il y à une frontière ouverte entre la Tunisie et l'Algérie dit-il. Mais hélas, il en est une autre en France, qui devrait préoccuper davantage le ministère. D’ailleurs, la Tunisie conquise, n’y aura-t-il pas encore celles de la Tripolitaine et du Maroc ?
D'autre part, le Livre Jaune publie une dépêche du 5 juin 1880, dans laquelle M. Roustan signalait à M. de Fréyeinet qu’une conférence était chargée de régler tous les différents de frontière. Le 23 juin, notre Consul à Tunis indiquait que toutes les questions avaient pu être résolues jusqu'ici à la satisfaction des deux gouvernements. Pourquoi donc M. Roustan, dès septembre 1880 proclame-t-il la nécessité d’envahir la Régence ? Son ardeur guerrière ne diminué pas; le 11 février 1881, il éerit : « Enfin, si par amitié pour le bey, nous nous résignons en temps ordinaire à cet état de choses, doit-il en être de même dans le cas où les circonstances politiques ne nous commandent pas les mêmes ménagements ? » Eh bien, demande M. Clemenceau, quelles sont ces circonstances politiques sur lesquelles notre chargé d’affaires ne s'explique pas ? M. le Président du Conseil à cité les paroles de Moustiers: « Si la Tunisie n’existait pas il faudrait l’inventer ». Le résultat de notre expédition, bien loin d'inventer la Tunisie, n’a-t-il pas été de la supprimer ?
(1) J. O0. Chambre, 7 novembre 1881.
Le vrai motif de la conquête de Tunisie a été un motif économique : « On s’est dit : nous allons entrer en Tunisie, y développer les intérêts nationaux et prendre là la grande situation qui nous appartient ». Ce motif est d’ailleurs clairement indiqué dans la circulaire du 9 mai 1881, en tête du Livre Jaune : « Nous sommes prêts, peut-on y lire, dès que les bons rapports auront été repris, à faire une foule d'autres entreprises non moins bienfaisantes : des phares sur les côtes, des chemins intérieurs pour relier bien des villes populeuses et prospères les unes aux autres, de vastes irrigations dans un pays où les rivières ne manquent pas, mais où elles ne sont pas mieux aménagées que les forêts; des exploitations de mines abondantes en toutes sortes de métaux, une culture perfectionnée sur les biens fonds que les Européens peuvent acquérir dans la Régence, ou même sur les terres des indigènes ; l’emploi d'eaux thermales que jadis les Romains ont découvertes et pratiquées... Sous la protection de la France, tous les dons naturels de cette région peuveni être développés de nouveau avec toute l’énergie et l'intensité des méthodes et des pratiques modernes ».
De conquête économique à développement et protection d'entreprises privées, il n’y a qu’un pas. Ce pas, M. Clemenceau le franchit vite : Les vrais motifs de l’expédition, dit-il; ce sont les difficultés subies par les entreprises du Bône-Guelma, de l’Enfida et du Crédit Foncier.
Et pour protéger, ces intérêts particuliers, ces entreprises financières, le Gouvernement n'a pas craint de violer la Constitution. Malgré ses dénégations, il a fait la guerre au bey après n'avoir parlé à la Chambre que d'opérations de police. Il ne l’a pas déclarée cette guerre, C’est vrai, mais son acte n'en est que plus grave!
Et l’orateur conclut, approuvé par toute la gauche, en réclamant une enquête. « Il ÿ a là, dit-il au Gouvernement, un ensemble de faits d’un ordre très délicat et qui ont besoin d’être étudiés avec un soin tout particulier. Voilà pourquoi nous conciuons à une enquête. C’est parce que nous n'avons pas confiance ‘en vous, parce que vous étiez engagés à la légère dans une affaire que vous ne connaissiez pas, parce que vous vous êtes laissés conduire par les événements sans savoir où vous alliez, sans avoir de plan arrêté, sans vues d’avenir, voilà pourquoi nous demandons une enquête! ».
Le lendemain, le président du Conseil répondit au discours de M. Clemenceau. Le Gouvernement, dit-il en substance, n’est jamais intervenu dans les affaires financières ou privées lancées en Tunisie; au moment de l’expédition, elles étaient ou écartées ou terminées. La campagne a été motivée par des circonstances politiques d'une gravité croissante, par une hostilité augmentant sans cesse du Gouvernement tunisien. Elle était nécessaire; elle est venue à son heure. M. Clemenceau accusait le Gouvernement d’avoir supprimé la Tunisie. Mais il ne l’a pas supprimée. Il va au contgaire la faire revivre. [Il n’est jamais entré dans son esprit d’annexer la Régence. La France ne veut pas de cette conquête et n’a pas d'intérêt à la faire.
M. Clemenceau demande une enquête. Mais le Livre Jaune, les explications données à la Chambre ne constituent-elles pas la meilleure des enquêtes? « Si vous voulez éterniser l'insurrection tunisienne dans le Sud de la Régence.… si vous voulez fortifier, alimenter l’insurrection, jeter de l’huile sur le feu, faites l'enquête que demande M. Clemenceau, enquête qui peut laisser supposer que l'évacuation pourra être la solution de cette question. »
«Messieurs, conclut après un discours de quatre heures le président du Conseil, je confie à vos consciences le jugement que vous avez à exprimer sur les actes du cabinet et sur sa conduite, et par dessus tout, sur cei intérêt qui passe à nos yeux avant tous les autres, et de beaucoup, sur le grand intérêt national qu’il y a pour la France à conserver son droit d'occupation en Tunisie et à exécuter avec fermeté, dans la limite de la nécessité seulement, mais enfin avec fermeté, le traité du 12 mai, le traité du Bardo que nous nous honorons d’avoir préparé et fait adopter par la presque unanimité de la Chambre. »
Après le dépôt, par M. Ballue, d'une nouvelle demande d'enquête, la Chambre prononça la clôture de cette longue discussion, qui avait occupé quatre séances. L’embarras de la majorité était grand. Les deux discours de M. Clemenceau, et du président du Conseil opposaient, avec un talent égal, les deux thèses contraires et une conclusion était bien difficile à en tirer. M. Jules Ferry demanda l’ordre du jour pur et simple. Il fut rejeté par 313 voix contre 176.
« Alors, pendant deux longues heures, la Chambre donna un spectacle sans précédent dans les annales parlementaires. Il semblait qu’une sorte de fureur ou de délire s'était emparé de l'assemblée. Au moment où il lui fallait dire avec quelque netteté ce qu’elle pensait de l'expédition de Tunis, elle avait comme perdu la possession de soi. Vingt fois, trente fois, elle s’est efforcée de balbutier sa réponse, et toujours ç’a été en vain. Chose singulière, elle paraissait ne point se décourager. Coup sur coup, elle s’écriait: La vérité! je la tiens! la voici! Puis dans le même instant, elle haussait les épaules, éclatait de rire, et confuse, irritée, avec un dépit exaspéré ou piteux, elle disait: Non cela
est incohérent, fou, cela n’est pas la vérité! Et elle recommençait de minute en minute, elle essayait de rendre des arrêts qu’elle infirmait aussitôt » (1).
Après le dépôt et le rejet de 60 ordres du jour successifs, dont 33 enregistrés par l’Officiel, de trois demandes d'enquête, de deux demandes de mise en accusation, aucune solution n’était intervenue. Dans l’affolement général, les incidents se multipliaient, l’incertitude croissait. Il fallait qu’un homme énergique vint clamer cette assemblée désorientée, et lui indiquer, avec tout l’ascendant que lui permettait sa réputation et son éloquence, la décision à prendre. Cet homme fut Gambetta: « Le fonds à été jugé, dit-il. Quant à moi, je n'ai pas à porter de jugement ni sur les origines, ni sur la conduite de l'expédition. Maïs je me suis assoeié à ceux de mes collègues qui ont voté l’ordre du jour pur et simple qui était la solution naturelle de ce tébat. (Vifs applaudissements à gauche et au centre). Le spectacle douloureux, permettez-moi l'expression, que nous donnons (marques nombreuses d'assentiment) justifie suffisamment la justesse de ce vote d'ordre du jour pur et simple.
« … La France à mis sa signature au pied du traité du Bardo, et sans entrer dans des querelles qui ne sont que des querelles personnelles, je demande que la Chambre, par un vote clair et de nature à fixer l'opinion au dedans et au dehors, dise que les obligations qui figurent à ce traité sous la signature de la France seront loyalement, prudemment, mais intégralement exécutées. (Applaudissements à gauche et au centre).
(1) Joseph REINACH, dans la République Française, 10 novembre 1881.
« En conséquence, je propose l’ordre du jour suivant: | ar
« La Chambre, résolue à l’exécution intégrale du traité souscrit par la nation française, le 12 mai 1881, passe à l’ordre du jour. (Très bien! Très bien! et nouveaux applaudissements à gauche et au centre).
L'ordre du jour de M. Gambetta fut adopté par 355 voix contre 68. Parmi les opposants, il faut citer quelques membres de la droite, et, parmi les radicaux, M. Clernenceau, qui commençait ainsi sa campagne contre le futur ministère Gambetta.
Le vote de cet ordre du jour fut accueilli avec satisfaction. « Je n'ai pas cru pouvoir tolérer un tel aplatissement de la France républicaine devant l'Europe. je leur ai fait ratifier une politique de fierté nationale... » (1), écrivait Gambetta le soir de cette mémorable séance. C’est cette attitude digne qui rassura l’o-
‘ pinion, inquiète de ces tergiversations. « L'ordre du jour de M. Gambetta n’a pas seulement rendu service à la Chambre qu'il a tirée du fouillis inextricable où elle se débattait éperdue. Il a été un soulagement pour tous ceux qui suivaient avec inquiétude les débats engagés autour de l'affaire tunisienne, soit dans le Parlement, soit hors du Parlement. Au milieu des tâtonnements et des incertitudes, il a été une affirmation, et c’est ainsi qu'il a rallié autour de lui, dans la Chambre, une majorité imposante à laquelle a répondu, nous croyons pouvoir le dire, l’assentiment publie » (2).
Le lendemain, M. Jules Ferry, remettait au président de la République la démission du cabinet. Il était rem-
(1) P. DESCHANEL. — Gambetta, p. 264.
(2) Léon JourNauLr., — Le Protectorat Tunisien, Revue Politique et Littéraire, 19 novembre 1881.
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placé à la présidence du Conseil par Gambetta, le 14 novembre 1881. |
Au départ de Jules Ferry, on peut considérer comme terminée cette pénible crise, qui mit en question l’existence de notre protectorat. Cependant il y eût encore, sous la présidence de Gambetta, des débats, où quelques irréductibles affirmaient de nouveau leur volonté de s'opposer à l'établissement de la France dans la Régence.
Le 2 décembre 1881, M. Jules Delafosse disait à la Chambre: « Je D nideres quant à moi, l'exécution intégrale du traité du Bardo comme une faute aussi grande, comme une témérité aussi dangereuse que l'expédition elle-même » (1).
Le même jour, M. Camille Pelletan tentait de montrer les dangers du protectorat: « Je dis que le protectorat établit un équilibre absolument instable, et ‘qu'il doit verser forcément d’un côté ou de l’autre, probablement du côté de l'annexion. Eh bien, l’annexion, pour ma part, je n’en voudrais à aucun prix. Et je dis que, si on vous avait montré, dès le premier moment, que vous alliez à la conquête d’une nouvelle province de l’Algérie, au lieu de dire: la République n’a pas besoin de conquête, il y aurait eu un mouvement unanime en France, contre cette nouvelle aventure » (2).
Le traité du Bardo existe, répondait M. Gambetta. Il a été adopté par la France, et il est opposable aussi bien à ceux qui l'ont subi qu’à ceux qui l'ont consenti. Lorsque la pacification de la Régence sera terminée, le Gouvernement présentera un projet d'exécution du traité. Ce projet cherchera à réduire au minimum les
(1) J. O., Chambre, 2 décembre 1881.
charges militaires en résultant. Mais, terminait le président du Conseil, inaugurant une formule qui est devenue la devise de sa politique coloniale, ce traité, quoi qu'on en dise, ne permet aucune de ces deux choses, ni l'annexion, ni l'abandon » (1).
Et, avant la fin de cette séance, où la Chambre, par 393 voix sur 444, affirmait sa confiance au Gouvernement en votant les crédits supplémentaires demandés par celui-ci, Gambetta, avec une précision et une éloquence qui lui valut des applaudissements nourris, développa ses idées sur la politique coloniale de la France.
« Notre pays, dit-il, n'est pas sujet aux mêmes « fatalités » d'expansion coloniale que l'Angleterre. Celleci-par son histoire, sa constitution sociale et géographique, son gouvernement, est portée à étendre tous les jours son empire. C’est un développement nécessaire de la puissance anglaise sur le monde et sur les mers.
« Notre politique à l’époque contemporaine au contraire, consiste à conserver le patrimoine colonial de la France, à l’affermir, à l'améliorer, tout en respectant l’ordre et l'opinion européennes. Nous devons assurer le développement de nos colonies, dans l’ordre économique et politique, les protéger, lorsque cela est nécessaire, contre l'ambition de certaines puissances et c’est ce que nous avons fait en occupant la Tunisie.
« Ce qui à marqué aux politiques précédentes, concluait Gambetta, c'est la netteté, c’est la fermeté... Quand on dira au Parlement français. qu'on lui apporte une résolution de nature à conserver et à affermir le patrimoine de la France... il y aura toujours un écho dans le pays et dans le Parlement pour juger et approuver cette politique. » (2).
(1) J. O., Chambre, 2 décembre 1881.
CONCLUSION
« Puisse-t-il venir bientôt, ce jour où nos concitoyens à l’étroit dans notre France africaine, déborderont sur le Maroc et sur la Tunisie, et fonderont enfin cet empire méditerranéen qui ne sera pas seulement une satisfaction pour notre orgueil, mais qui sera certainement, dans l’état futur du monde, la dernière ressource de notre grandeur » (1).
Le vœu qu’exprimait ainsi, en 1868, Prévost-Paradol, est maintenant réalisé. La France, à l’étroit dans l’Algérie de 1830, a étendu son domaine jusqu'à la Tripolitaine et jusqu’à l'Atlantique. La même politique, en effet, qui présida à la conquête de l’Algérie et à celle : de la Tunisie, devait nous pousser à l’occupation du Maroc. Dès 1830, la France, installée en Algérie, fut amenée à jeter les yeux sur son voisin occidental, le Maroc, comme elle avait dû veiller sur la frontière tunisienne. De tout temps, d’ailleurs, comme le fait remarquer M. René. Pinon, les conquérants qui ont soumis un des pays barbaresques « sont presque tous devenus, tôt ou tard, les maîtres de tous les autres, tout au moins des côtes et des plaines. Les Romains, quand ils abattirent Carthage, n’avaient pas l'ambition de dominer toute l'Afrique du Nord; la force des choses les y entraîna peu à peu. Venus, comme eux, par l'Est, les Arabes absorbèrent tout le Moghreb et le convertirent à l'Islam; plusieurs fois, des dynasties musulmanes le réunirent, tout entier, sous leur autorité » (2).
(1) PRÉVOST PARADOL. — La France Nouvelle, p. 416. (2) L'Empire de la Méditerranée, p. 134.
Lorsque le protectorat de Tunisie fut devenu un fait acquis, la France put agir à l'Ouest, et continuer, du côté du Maroc, l’œuvre d'expansion coloniale qui avait commencé en 1830. La diplomatie française comprit qu'il était indispensable, pour cela, d'adopter une politique nette et ferme. « Le programme qu'elle se traça était singulièrement compliqué: elle devait, d’une pari, s’entendre avec le Maghzen pour mettre fin à l’état d’anarchie existant sur les frontières de l'Algérie, et, d’autre part, elle devait s'entendre avec plusieurs Gouvernements européens pour faire reconnaître la prééminence politique de la France dans l'Empire chérifien » (1).
Le programme adopté se réalisa lentement. Progressivement, il aboutit à faire de la France une puissance prépondérante au Maroc. Cette politique fut, à diverses reprises, précisée au Parlement par le ministre des Affaires étrangères: « La France, maîtresse de l’Algérie, et par l'Algérie, limitrophe du Maroc sur une immense étendue, est tenue de suivre ce qui s'y passe avec un intérêt singulier dont nul ne saurait équitablement méconnaître la légitimité », dit M. Delcassé, le 5 juillet 1901 (2). Et le 7 décembre 1904, le même ministre déclarait encore au Sénat: « Pour saisir l'intérêt, non point seulement considérable, mais capital que nous avons à posséder près du sultan l'influence prépondérante, figurez-vous, pour une minute, une puissance étrangère installée dans les conseils du Maghzen.
« Quel est l'avenir réservé à la France?
« Au lieu de sa prospérité, n'est-ce pas de sa sécurité qu’il va falloir désormais avoir souci? Et le temps, et les
(4) Rouarp pr Carnp. — Documents diplomatiques pour servir à l'étude de la question marocaine, p. 60. (2) J. O., Sénat, 5 juillet 1901.
soins, et l’argent que réclame l’exploitation méthodique des ressources de l’Algérie, n’est-ce pas, assurer son existence, à la mettre à l’abri d’une agression qu'il les faudra avant tout et surtout dépenser? » (1).
Cette politique du Gouvernement français à l’égard du Maroc, dont nous ne voÿons, au cours du xrx° siècle que quelques rares manifestations, s’est accentuée à partir de 1900. Elle a abouti à l'installation du protectorai français sur l’ancien empire de Fez. Luttant avec patience contre les intérêts innombrables qui s’opposaient à ce que le Maroc devint un Etat vassal de notre pays avant que son incorporation complète dans le domaine colonial français fut réalisé, elle a complété et terminé une œuvre que Guizot avaient entrevue, que Jules Ferry avait souhaitée, la réunion sous le pavillon français des anciens pays barbaresques.
LÉ
Quelle impression générale peut-on dégager de l’étude de la politique française dans PAfrique du Nord au xix° siècle.
Une ressemblance curieuse se manifeste tout d’abord, à un demi-siècle d’intervalle, entre les campagnes qui nous mirent en de de l’Algérie, puis de la Tunisie.
Après le traité de Vienne, la France vaincue, resserrée, lorsqu'elle avait régné sur l’Europe, dans ses frontières primitives, ne pouvait plus chercher à s’étendre dans l’ancien continent.
Mais il existait dans le monde, d'immenses régions riches et inexploitées. L'Afrique, à peine explorée, ou-
(1) J. O., Sénat, 7 décembre 1904.
vrait aux nations civilisées un champ d'action merveilleux. Au lieu de chercher à reculer les frontières aux dépens des peuples voisins, on entreprit, abandonnant délibérément une Europe surpeuplée, de créer au loin un nouvel empire colonial. La première manifestation de ce nouvel esprit, de ce « pangallisme », pourrait-on dire en forgeant un néologisme peu élégant, ce fut la conquête d'Alger.
Un demi-siècle plus tard, la France, abattue, après le désastre de 1870, s'était réfugiée dans une politique d'abstention, ou plutôt, suivant ce mot qui fait fortune, une politique de « recueillement ». Mais bientôt, une nouvelle tendance, qui, d’ailleurs, guidait à cette époque tous les peuples d'Europe, se manifesta. Comme en 4830, la France reprit intérêt à la politique active, à l'expansion coloniale. Ce second « réveil » fut marqué par l’expédition de Tunisie et l'établissement de notre protectorat dans la Régence.
Ainsi, à cinquante ans d'intervalle, les deux expéditions d’Alger et de Tunis marquent, au milieu de circonstances analogues, dans une situation politique semblable, une « renaissance » coloniale de la France.
(Ce caractère commun n'est pas le seul. Ces deux expéditions se ressemblent étrangement, à certains points de vue. Préparées toutes deux par le Gouvernement seul, sans la participation du Parlement, elles ont fait l’objet des mêmes critiques, elles ont été en butte à la même opposition.
Pour toutes les deux, une nation étrangère, jalouse de voir notre influence s'étendre sur un domaine qui lui semblait réservé, a manifesté — platoniquement — son mécontentement. On à pu même accuser à leur sujet, et presque dans les mêmes termes, les deux cabi-
nets du prince de Polignac et de Jules Ferry d’avoir entrepris une campagne électorale.
Cette ressemblance entre deux expéditions qui, à première vue, paraissent dissemblables, on pourrait peut-être en trouver l'explication dans les caractères ‘de Ta politique française.
On est frappé, en effet, même dans une étude sommaire de la formation du domaine colonial français méditerranéen, de l’unité de politique qui s'y manifeste. IT semble que ce sont les mêmes hommes qui, successivement, ont préparé la conquête, puis conquis l’Algérie, la Tunisie et le Maroc. Une même pensée a toujours réglé leur œuvre, un même projet a guidé leurs efforts. Et ce n’est pas un des caractères les moins curieux de la politique que cette prédominance de la fonction sur l'individu, que ce mot d’ordre, qui, invariable, conduisait dans la même entreprise les cabinets les plus disparates, les régimes les plus opposés.
Dès 1870, le Gouvernement était dans l'intention de « former à Alger une importante colonie ». Ce projet, au début, soigneusement tenu secret, n’a cessé, pendant huit ans, d’être le plan d'action des divers ministères qui se sont succédés au pouvoir. On le retrouve, voilé, dans des allusions à la tribune, plus précis au moment du projet d'alliance avec la Régence de Tu- : nis, publié enfin et proclamé sans restrictions à partir de 1834.
Le 4 avril 1881, Jules Ferry avait également la ferme intention d'installer d'une façon définitive la souveraineté de la France à Tunis. Malgré l'opposition tenace, malgré les attaques les plus injustes, malgré la campagne qui devait lui coûter son portefeuille, il sut mener à bien son projet et confier à Gambetta la gestion d'une Tunisie devenue protectorat français.
On a cependant critiqué fréquemment au cours des débats parlementaires, la manière d'agir du Gouvernement.
Evidemment, les nombreux interpellateurs du ministère en 1830 et en 1881 n’avaient pas tort, lorsqu'ils parlaient de l’inconstitutionnalité des mesures prises par ce dernier. L'expédition d’Alger, l'expédition de Tunisie, constituaient des actes d'hostilité flagrante. Cependant le Parlement n’a jamais été appelé à donner au préalable son avis sur l’opportunité de ces campagnes. Cès guerres n’ont jamais été déclarées? C’est vrai, mais le procédé n’en est que plus choquant, disait M. Clemenceau. D'ailleurs, la guerre ne résulte : pas d’une déclaration préalable, mais des actes d’hostilité qui la déterminent.
L’expédition entreprise, il fallait des crédits. Le Gouvernement, pour être sûr d’avoir l’assentiment du Parlement, demandait des crédits notoirement inférieurs aux premiers besoins. Il se gardait bien, en outre d'en indiquer l’objet exact. En 1830, il ne demandait que les sommes nécessaires à la continuation du blocus. En 4881, il ne s’agissait que d’une opération de police contre les Kroumirs.
Naturellement, dès que les opérations étaient en tours, de nouvelles demandes étaient faites, demande de crédit pour des dépenses déjà effectuées la plupart du temps. Et c’est encore un des griefs de l'opposition. On n’a jamais demandé au Parlement que des régularisations et non des décisions. Contre cette « carte forcée » les Chambres ont toujours protesté,. Mais, il faut le dire à l’excuse du Gouvernement, elle était indispensable. La dissimulation est la base de toute bonne politique et on ne fait pas, d'un plan de campagne, l'objet d’un débat public. Nous avions, au
XIX'° siècle, des voisins trop intéressés à l’avenir de Afrique du Nord pour ne pas être sur nos projets dans ce pays d’une discrétion absolue et, — Talleyrand la souvent écrit — les députés qui en 1830 partant d’un bon motif, il est vrai, celui d’être au courant des affaires du pays, ne cessaient de réclamer des explications au ministère, ont peut-être, par l'inquiétude qu’ils soulevaient de l’autre côté de la Manche, mis en péril notre établissement en Algérie.
L'opposition, elle non plus, n’a guère varié au cours du XIX° siècle. Il s’est toujours trouvé des hommes pour nier l'utilité des colonies ; il s’en trouve encore. Sans discuter le fonds de leurs idées, on peut cependant remarquer que l’œuvre accomplie ne leur donne guère raison. Et si, en 1890, d’Estournelles de Constant pouvait encore, en comparant les recettes et les dépenses, regretter que l’Algérie nous coutât si cher, on ne pourrait raisonner de même aujourd'hui. Il est d’ailleurs réconfortant d’enregistrer, au cours des discussions parlementaires, des défections ou des changements d'opinion qui ont fait d'anciens adversaires de chauds partisans de la politique coloniale : MM. de Laborde, Passy, Gambetta, de Lanessan, opposés d'abord au régime colonial, sont devenus ses défenseurs lorsqu'ils furent éclairés sur son but et son utilité.
Cette opposition d’une partie importance de l'opinion à ce qui semble être une source de gloire et de prospérité pour la France peut cependant s’expliquer : « Il est fort difficile, dans notre pays, pour tous ceux qui ne font pas du droit international et des affaires diplomatiques l’objet de leurs études, d’avoir en ces matieres des informations impartiales, précises et éclairées. Les débats de notre Parlement sur la politique exté-
rieure sont à de trop rares exceptions près, intermittents, sans méthode, et surtout déplorablement faussés par l'esprit de parti » (1).
Il semble vraiment en effet, qu'au cours des débats que nous venons d'étudier, le Parlement ait bien mal compris les intérêts fondamentaux du pays. Le Parlement, il vaudrait mieux dire la Chambre des députés, car la Chambre des Pairs, puis le Sénat se sont toujours montrés beaucoup plus réservés, dans leur critique des actes gouvernementaux.
La Chambre, done, au cours de ces longs débats, a montré son incompréhension des questions coloniales. Ses membres ont trop souvent fait, des discussions relatives aux expéditions en cours, l’objet d’attaques contre un gouvernement auquel ils étaient hostiles. Ils ont fréquemment oublié qu'avant l'intérêt d'un parti, il fallait considérer l'intérêt de la France, et qu’un ministère, même d'opinions opposées aux leurs devait être soutenu, lorsqu'il entreprenait quelque chose d’utile à la grandeur du pays.
Les Chambres ont en outre fait preuve, d’une façon générale d’une pusillanimité, d’une peur des expéditions lointaines qui provenait en grande partie de leur ignorance. On ne savait que peu de chose, sur ces questions coloniales, et ce qu'on savait était souvent faux ou exagéré. Nouveau motif de s'opposer aux entreprises projétées. « Nous voulons savoir où nous allons » fut un des grands arguments de l’opposition parlementaire.
Cependant, la cause coloniale était la bonne. On peut s’en rendre compte par le développement vraiment remarquable de nos possessions méditerranéennes, qui
(1) DESPAGNET. — La Troisième République et le Droit des Gens, p. V.
en moins d’un siècle, a transformé les pays barbaresques, malsains, sauvages, incultes, en un « tryptique » de colonies salubres, riches et fertiles.
On ne saurait done faire grief au Gouvernement des irrégularités qu’il a pu commettre. Grâce à lui, la France a pu se reconstituer un domaine colonial qui est l’objet de bien des convoitises et qui a montré déjà, malgré sa formation récente, quels services il pouvait rendre à notre pays. En toute chose il faut considérer la fin, dit-on. La fin, dans cette longue entreprise, çà été l'Afrique du Nord française. :
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